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JINTICB CIVILE. —
 Cour de

 cassation (ch. des requêtes). 

Bulletin: Boucherie de Paris; bœufs vendus sur les 

marchés de Sceaux et de Poissy, mort dans les neut 

jours de la vente; constatation; expertise; serment. — 

Commissionnaire; voilurier; lettre de voiture; responsa-

bilité. — cour de cassation (ch. civile.) Bulletin: 

Dernier ressort; dommages-intérêts. — Défaut de mo-

tifs __ Cour royale de Paris (1" ch.) : Lazaristes ; 

legs- demande en nullité. — Cour royale de Douai : 

Donation d'une part d'enfant sur les biens existant au 

décès; donations antérieures; rapport; partage; révoca-

JUSTICE" CRIMINELLE. — Cour d'assises des Landes : Incen-

die d'une grange; acquittement; allocution du président; 

observations. —- Cour d'assises des Côtes-du-Nord : 

Homicide. 

CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 

NOMINATIONS JUDICIAIRES. 

COLONIE DE PETIT-BOURG. 

ACCIDENT AU CHEMIN DE FER D'ORLÉANS. 

CHRONIQUE. — Départemens. Côte-d"Or : Assassinat com-

mis au moulin de Beaulieu. — Paris : Expropriation; 

indemnité. — Vols de plomb; quatre accusés. — Vol 

commis par un sourd -muet. — Assassinat commis à 

Pontoise. — Etranger. Irlande (Dublin) : Procès de M. 

O'Coanell ; incident bizarre. — Turquie (Constantino-

ple) : Règlement sur la discipline militaire. — Russie 

(Saint-Pétersbourg) : Voies de fait par des serfs sur leur 
maître. 

COMMISSIONNAIRE. — VOITURIER. — LETTRE DE VOITURE. — RES-

PONSABILITÉ. 

Le commissionnaire ou voiturier n'encourt-il pas la respon-
sabilité envers l'expéditeur, s'il remet la marchandise dont 
le transport lui a été confié à un autre que celui qui, dans 
la lettre de voiture, est indiqué comme destinataire? 

La Cour royale de Limoges s'était prononcée pour la néga-
tive, dans l'espèce, sous le prétexte que si le voiturier ne s'é-
tait pas conformé à la lettre de voiture quant à la personne 
indiquée pour recevoir la marchandise, il l'avait du moins 
remise au propriétaire, suivant la facture dont celui-ci était 
porteur, et qui émanait de l'expéditeur lui-même; qu'ainsi 
'erreur, si elle existait, provenait du fait de ce dernier. La 

Cour royale avait par là constitué le voiturier juge entre les 
parties en lui accordant le droit exorbitant d'attribuer à un 
autre qu'au destinataire les marchandises qu'il n'avait mis-
sion de délivrer qu'à celui-ci. N'était-ce pas porter atteinte au 
contrat résultant de la lettre de voiture, et contrevenir aux 
dispositions des articles 99, 101 etlOGdu CoJe decommerce? 

La Cour, au rapport de M. le conseiller Hardoin, dont les 
observations paraissaient tendre au rejet, a admis le pourvoi, 
sur les conclusions conformes de M. l'avocat-général Delan-
gle. — Plaidant, Me Morin. (Pourvoi Thomas contre veuve 
Barluet.) 

COUR DE CASSATION ( chambre civile). 

(Présidence de M. le premier président Portalis.) 

Bulletin du 29 janvier. 

DERNIER RESSORT. ■ DOMMAGES- INTÉRÊTS. 

JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (chambre des requêtes). 

( Présidence de M. Zangiacomi. ) 

Bulletin du 29 janvier. 

BOUCHERIE DE PARIS. — BOEUFS VENDUS SUR LES MARCHES DE 

SCEAUX ET DE POISSY. MORT DANS LES NEUF JOURS DE LA 

VENTE. — 'CONSTATATION. — EXPERTISE. SERMENT 

Les experts chargés de constater la mort d'un bœuf pour 
! exercice, s'il y a lieu, de l'action en garantie du boucher 
contre l'éleveur, doivent prêter serment préalablement à leur 
expertise. A défaut d'accomplissement de cette formalité, leur 
procès-verbal doit être déclaré nul, en conformité des arti 
eles 503 et 305 du Code de procédure. 

Le sieur Avice, boucher à Paris, avait acheté le 2 mars 
1843, au marché de Poissy, du sieur Cardon, un bœuf dont 
la mort naturelle eut lieu le G du même mois dans la bouve-
ne du sieur Avice. Cette mort fut constatée le lendemain par 
les sieurs Leblanc et Vatel, artistes vétérinaires nommés par 
51. Bertrand, juge au Tribunal de commerce de Paris, lem-
flsçaiit M. le président du même Tri' unal. Elle fut attribuée 
a une maladie existant antérieurement à la vente. Le sieur 
Avice assigna alors le sieur Cardon devant le Tribunal de 
commerce de Versailles, en restitution du prix de l'animal 
(480 fr.), et en paiement de 200 francs de dommages intérêts. 
Lé sieur Cardon exerça son recours contre son vendeur, et 
demanda au surplus la nullité de l'expertise pour défaut de 
prestation de seiment de la part des experts. Jugement du 
Tribunal de commerce de Versailles, du 18 avril 1843, qui 
aunu'e l'expertise, par application des article ; 503 et 305 
du Code de procédure. 

Pourvoi du sieur Avice, fondé : 1» sur la fausse application 
des articles 505 et 505 du Code de procédure et de la loi du 
20 mai 1838 sur les vices rédhibitoires ; 2° sur la violation 

- des anciens règlemens et ordonnances qui déclarent les mar-
chands forains tenant les marchés de Poissy et de Sceaux res-
ponsables envers les bouchers de Paris de la mort des bœufs, 
arrivée dans les neuf jours de la vente, pour toutes sortes de 
maladies, sauf la constatation des causes de la mort (sous l'an-
cien régime] par deux membres de la communauté des bou-
chers, et aujourd'hui (Ordonnance du 26 mers 1830) par deux 
artistes vétérinaires. Mais il importe de faire remarquer, di- , 
sait le pourvoi, que les experts du nouveau régime ne sont pas.

;
\ 

plus assujétis au serment que ne l'étaient les experts de l'an-
cien. En effet, ajoutait-on, les règlemens de 1673, 1699 et 
»
 r

 juin 1782, ne prescrivaient point la prestation du serment. 

?
 se

 bornaient à ordonner la constatation de la mort du bœuf, 
Pour quelque maladie que ce fût, par des membres de la 
communauté des bouchers, et l'ordonnance du 26 mars 1850 a 
contirmé cette anciènne pratique. Seulement elle a remplacé, 
comme on vient de le dire, les syndics ou adjoints de la bou-
cherie par des artistes vétérinaires. La loi du 20 mai 1858 

ur les Vices rédhibitoires n'a apporté aucune innovation à 
état de choses. Elle est muette sur le serment. Que faut-

en conclure? Qu'elle s'est référée aux usages préexistant, 
4 n n ont pas cessé de conserver leur force obligatoire ; et la 
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ar^et du 19 janrier 1841. 

M. l'avocat-général Delangle a fait observer d'abord qu'il 
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avec développement, dans le sens de la négative, l'exis-

tence de la congrégation, et la nullité de toutes disposi-

tions de libéralité à son égard. 

M" Devillers, avocat de M.Etienne, a exposé que l'abbé 

Hanon était entré pauvre dans la congrégation et en était 

sorti pauvre également. En 1809, l'empereur avait déclaré 

« qu'il ne voulait plus de congrégations , » ce sont lès ex-

pressions par lui écrites au bas d'un rapport à lui adressé 

a cette époque. L'archevêque de Paris, d'accord avec lui, 

étaiten conflit avec les sœurs de charité, qui appartiennent 

au même institut que les Lazaristes : l'empereur terminala 

querelle en faisant emprisonner l'abbé Hanon. La soeur 

Desboulin, prenant parti pour le captif, s'empara des som-

mes et des objets les plus précieux, qui étaient par lui dé-

tenus, et plaça notamment 62,000 francs en rente sur M. 

Corne de Brillemont. M. Hanon, rendu à la liberté çn 1814, 

et décédé en 1816, fit alors à Mlle Desboutiu, dont il con-

naissait le dévoûment, le legs universel, objet du débat, 

et qu'elle a déclaré ne pas vouloir retenir, parce que d3 

fait les objets légués étaient la propriài des Lizaristes. 

M" Lacoin a conclu pour M. Desboutin dans le même 

sens que Me Devilters. 

Sur les conclusions conformes de M. l'avocat-général 

Nouguier, la' Cour, adoptant les motifs des premiers juges, 

a confirmé leur décision. 

Les dommages-intérêts auxquels le demandeur a conclu 
doivent, lorsqu'ils ont une cause antérieure à la demande 
principale, être joints à cette demande pour former le taux 
du premier ou du dernier ressort. 

Ainsi, est susceptible d'appel le jugement qui statue sur 
une demande en paiement 1° d'une somme de 900 francs à 
titre de restitution; 2° de celle de 1,000 francs à tilre de 
dommages-intérêts à raison du préjudice causé par le retard 
apporté dans ladite restitution. 

Cette décision est conforme à une jurisprudence constante, 
et le principe sur lequel elle repose est maintenant hors de 
toute controverse. 

Elle casse, pour violation de l'article 5, tilre 4, 1. 16-24 août 
1790, un arrêt de la Cour royale de Rouen, du 18 mars 
1840. (Aff. Vannier contre Blanche.) Bap., M. Miller; conclu 
sions conformes de M. Pascalis, avocat-général; plaid., Mcs 

Commères et Fiel;et, avocats. 

DÉFAUT DE MOTIFS. 

Le pourvoi dirigé par les époux Bunel contre un arrêt de 
la Cour de Caen, du 18 décembre 1859, présentait à juger en-
tre autres questions celle desavoir si la partie qui a été con-
damnée au paiement d'une lettre de change peut, sans qu'il 
y ait violation, soit de l'autorité de la chose jugée, soit de l'ar-
ticle 1504 du Code civil, être admis, après plus de dix an-
nées, à soutenir que les causes de cette condamnation étaient 
usuraires. Maij la Coar n'a pas examiné cette question, qui 
pouvait soulever d'assez graves difficultés. Elle s'est unique-
ment arrêtée à un autre moyen tiré d'un défaut de motifs, et 
elle a dès lors cassé l'arrêt attaqué pour violation de l'article 
7 de la loi du 20 avril 1810. (Rap., M. Bryon; conclusions 
conformes do M. Laplagne-Barris, premier avocat-général; 
plaid., Mes Chevrier et Fichet.) Aff'. Bunel contre Lemarrois. 

COUR ROYALE DE PARIS (1" chambre). 

(Présidence de M. le premier président Séguier. ) 

Audience du 29 janvier. 

LAZARISTES. —LEGS. 

COUR ROYALE DE DOUAI (2' chambre). 

(Présidence de M. Durand-Delcourt. ) 

Audience du 30 décembre. 

DONATION D'UNE PART D' ENFANT SUR LES BIENS EXISTANT AU 

DÉCÈS. — DONATIONS ANTÉRIEURES. — ' RAPPORT. — PAR-

TAGE. — RÉVOCATION. 

L'acte "par lequel un mari déclare donner à sa seconde femme 
une part d'enfant sur les biens meubles et immeubles qu'il 
délaissera à son décès., ne peut recevoir d'application que sur 
les biens qui se trouveront composer réellement la succession 
du donateur. 

La femme donatrice ne peut, par suite, demander de rapport 
aux donataires antérieurs qui se trouvent en même temps 
héritiers de son mari. 
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DEMANDE EN NULLITÉ. 

Aujourd'hui plus que jamais il y a opportunité à sur-

veiller Rétablissement des corporations ecclésiastiques qui 

se fondent ou se maintiennent en violation des ^dispositions 

des lois, et les Tribunaux n'ont pas à cet égard la tâche la 

moins importante, car c'est au moyen de dons et legs plus 

ou moins éclairés que ces corporations sont le plus tûrt-

ment entretenues. Respect sans doute aux établi ssemem re-

connus par la loi, mais vigilance sévère quant à ceux qui 

trouvent le moyen de subsister sans cette reconnaissance. 

Que penser sur ce point de la congrégation de Saint-

Lazare ? Instituée par lettres-patentes de 1642, abolie par 

la loi du 28 août 1792, rétablie par décret de l'an XII 

(1804), puis abolie par un autre décret de 1809, puis en-

core rétablie en 1815 et en 1816, et enfin pourvue d'un 

supérieur par ordonnance du 26 septembre dernier, et ac-

créditée au budget pour une somme fixe chaque année, 

cette congrégation est-elle au nombre de ces établisse-

ment! ecclésiastiques reconnus, qui, d'après la loi du 2 

janvier 1817 , peuvent recevoir, acquérir et posséder 

moyennant autorisation du gouvernement? Les Lazaristes 

sont-ils, en effet, une association de prêtres séculiers éta-

blis par le décret de l'an XII, se rattachant directement à 

l'archevêché de Paris par la qualité de vicaire-général qu'a 

le supérieur, et autorisés par ordonnances et actes admini -
tratifs successivement intervenus depuis l'an XII? 

M
lle

 Graux, héritière de M. l'abbé Hanon, soutenait 

contre MM. les abbés Etienne et Hozo, supérieur et ancien 

supérieur, et M. le curé Desboutin, que cette congréga-

tion n'était pas légale, et que M"* Desboutin n'avait été 

instituée par M. Hanon sa légataire universelle que pour 

rendre, par suite d'une substitution prohibée, un im-

meuble important, une somme de 62..000 francs, et une 

rente de 1,400 francs, composant la succession, à,la cor-

poration de Saint-Lazare. M"* Draux représentait une 

déclaration de M"
0
 Desboutin, portant qu'elle n'entendait 

nullement retenir les biens mobiliers ou immobiliers à 

elle légués, et démontrait qu'en effet ces biens avaient été 
remis aux membres de la congrégation. 

* Mais le Tribunal de 1" instance reconnut en fait que 

M. Hanon était non propriétaire, mais seulement déposi-

taire, et que c'était à ce titre qu'il avait transmis à M
11, 

Desboutin ; que notamment l'immatricule, au nom de 

M. Hanon, de la rente de 1,400 francs, n'impliquait pas le 

droit de propriété, et n'était qu'une forme de détention 

précaire; en sorte que M" Graux était sans qualité et 

sans intérêt pour attaquer son testament, dont l'annulation 

ne devait produire aucun droit en sa faveur. Sans s'occu-

per dej^egrs^ide légalité de l'existence des Lazaristes, 

le TriJSj^OTtCT^ya demande de M"' Graux. 

I/SvajmTa |P0W '%il ' l> i M"
e
 Graux a réduit l'intérêt de 

so/fi^dMpjir^te^ 1,400 francs, et s'est désistée pour 

le f&$jipfïjfijî l>fej|-let s'est attaché à établir, en fait, 
quOL^^^^^ri/i 'avait fait que disposer, et par jicr-
souÀinraKtfsw, À/sa fortune personnelle, et il a discuté 

Elle n'esl pas fondée non plus à prétendre que le partage fait 
entre les enfans du premier lit, se trouvant, aux termes 
de l'article 1078, révoqué par lanaissance d'un enfant du 
second mariage, celte circonstance lui donne le droit de 
prendre une part d'enfant sur les biens rentrés dans l'in-
division entre les cohéritiers. 

( Claisse c. Ducastel. ) 

Le sieur Jean-Baptiste Ducastel étant demeuré veuf, fit, 

par acte du 12 novembre 1827, donation, au profit de ses 

trois enfans, de tous ses biens immeubles, et en régla le 
partage entre eux. 

En 1834, il convola en secondes noces avec Bosalie 

Claisse; il déclare dans le contrat anté-nuplial du 12 août 

de ladite année, apporter ses meubles meublans, plus un 

revenu usufructuaire de 1,700 francs qu'il s'est réservé 

dans la donation du 12 novembre 1827. 

On lit en outre, dans ce contrat, la clause suivante : 

« Le futur déclare faire donation à sa future épouse, 

» d'une part d'enfant en pleine propriété, de tous les 

» biens meubles et immeubles qu'il délaissera au jour de 

» son décès. » 

Un fils naquit de ce mariage, et par suite, aux termes de 

l'article 1078, le partage contenu en l'acte du 12 novem-
bre 1827 devint caduc. 

Ducastel décéda en 1842, laissant une succession à peu 
près insolvable. 

Le Tribunal de Boulogne, par son jugement du 20 dé-

cembre 1842, a ordonné le partage des biens compris 

dans la donation du 12 novembre 1827, entre les en-

fans des deux lits, à l'exclusion de tous donataires ou lé-
gataires ultérieurs. 

Appel par la dame Claisse veuve Ducastel. 

Elle prétend que, d'après les termes do son contrat de 

mariage, Jean-Baptiste Ducastel a eu évidemment en vue 

de lui donner, dans toute l'étendue de son droit de dis-

poser, une part d'enfant ; qu'autrement il faudrait suppo-

ser qu'il n'a voulu lui faire qu'une libéralité négative, 

puisque, par l'acte de 1827, il avait disposé de tous ses 

immeubles au profit de ses enfans. La dame Claisse n'au-

rait peut-être pas eu, jure suo, la faculté de demander un 

rapport réel aux enfans du premier lit, mais il arrive très 

fréquemment, en droit, qu'on obtient, du chef d'autrui, 

ce qu'on n'eût pas eu le droit de prétendre de son propre 

chef. Or, dans l'espèce, une circonstance heureuse pour la 

femme et sans doute prévue par le mari, lors des secon-

des noces, s'est réalisée : la naissance d'un enfant du se 

cond lit, qui, d'après les ternies formels de l'article 1078 

par un individu qui n'avait pas d'enfans à l'époque où elles 

ont ou lieu; mais dans l'article 1078 ce n'est pas la dona-

tion, mais le partage seul qui se trouve annulé; la nullité 

est relative et exclusivement applicable à l'enfant prétérit, 

et ne peut servir de véhicule à des donataires ou des léga-

taires ultérieurs pour ies introduire, comme parties pre-

nantes, dans un partage de biens dont le donateur s'était 

vis-à-vis d'eux irrévocablement dépouillé. 

ARRÊT. 

« La Cour, 
» Attendu qu'avant de donner à l'appelante, sa seconde 

femme, une part d'enfant, sur tous les biens .meubles et im-
meubles qu'il délaisserait au jour de son décès., Nicolas Du-
castel avait conjointement, avec sa première femme, et par 
l'acte susdaté, opéré entre leurs enfans le partage anticipé 
d'un certain nombre de corps d'immeubles désignés audit 
acte,et ce, à titre et par forme de donation entre-vifs, con-
formément aux articles 107'J et suivans du Code civil ; 

» Attendu que cette disposition est mentionnée expressé-
ment au contrat de mariage de l'appelante, et que l'époux y 
déclare formellement n'avoir plus sur les biens compris au-
dit partage que l'usufruit qu'il s'est réservé par ledit acte ; 

» Qu'il résulte du rapprochement et de la combinaison des 
deux actes, qu'en donnant à l'appelante la part d'enfant 
dont il s'agit, Nicolas Ducastel n'a entendu donner, comme 
l'appelante n'a entendu recevoir, qu'une part des biens exis-
tais au décès, autres que ceux dont il avait été précédem-
ment et irrévocablement disposé au profit des enfans; 

» D'où il suit que, sous ce premier rapport, l'appelante est 
sans qualité et sans droit pour réclamer une part quelconque 
dans ces derniers biens; 

» Attendu, au surplus, que, quoique faits par forme de 
donation entre-vifs, les partages d'ascendaris ne sont pas régis 
en tous points par les principes relatifs à ces sortes de dona-

tions ; ' . 
■n Qu'ainsi, les règles posées par les articles 760 et suivans, 

pour la révocation par survenance d'enfant ne leur sont point 
applicables ; 

«Qu'ils ne reçoivent aucune atteinte immédiate des faits de 
cette survenance ; 

» Que l'article 1078 dispose seulement que si le partage 
n'est pas fait entre tous les enfans existant au décès, ce par-
tage sera nul pour le tout, et qu'un nouveau partage pourra 
être provoqué, môme par ceux entre qui le partage aurait été 
fait; 

» Que le sort de l'acte demeure donc en' suspens jusqu'au 
moment du décès, de telle sorte que si, à ce moment, l'enfant 
né depuis le partage n'existe plus, le partage continue de 
subsister et doit produire tout son effet comme si l'enfant n'é-

tait pas survenu ; , 
» Qu'à la différence de la révocation, la nullité prononcée 

par l'article 1078 est relative et non absolue; qu'elle n'a pas 
lieu immédiatement; qu'elle ne frappe que le partage, sans 
frapper la donation ; qu'elle ne fait pas rentrer les biens dans 
le domaine des ascendans, et que tout son effet se borne à 
donner ouverture, au profit des enfans, à une action en nou-
veau partage, qu'ils ne peuvent même exercer qu'après le dé-
cès de l'ascendant ; 

Qu'il s'ensuit que ni les donataires, ni les légataires, ni au-
cun autre intéressé, ne peut se prévaloir de l'article 1078, 
soit pour demander ce partage, soit pour profiter de celui qui 
serait demandé par les enfans; 

» Attendu que, quoique donataire d'une par^d'enfant, l'ap-
pelante n'a ni la qualité d'enfant, ni les drôits attachés à 
cette qualité ; que le nombre des enfans doit seulement servir 
à déterminer la quotité de son droit dans les biens non com-
pris au partage dont il. s'agit; 

» D'où il suit que, sous ce nouveau rapport, la demande 
par elle formée doit être rejetée ; 

Par ces motifs, 

La Cour déboute l'appelante de ses fins et conclusions, 
ordonne que le jugement dontestappel sortira effet, condamne 
ladite appelante à l'amende et aux dépens de la cause d'appel 
envers toutes les parties. » 

(Avocat-général, M. Pouillaude de Carmière ; avocats : Mes 

Chedieu, pour l'appelant; Hurô, pour l'intimé.) 

JUSTICE CRIMINELLE 

DU 

COUB D'ASSISES DES LANDES. 

Présidence de M. Dutey-Harispe. 

Audience du 17 janvier. 

INCENDIE D'UNE GRANCE. — ACQUITTEMENT. — ALLOCUTION 

PRÉSIDENT. — OBSERVATIONS. 

Le l
fr
 octobre dernier, vers dix heures du soir, le nom-

mé Guir, passant près' d'une grange que possède à Mim-

baste, près Dax, Jean Camiade, aperçut un homme près 

de l'encoignure de ce bâtiment, d'où il vit aussitôt s'élever 

des flammes. Le feu avait été mis au toit de chaume, qui 

n'était éloigné du sol que d'un mètre. L'homme qui, dans 

la conviction du témoin Guir, était l'auteur du crime, passa 

près de lui en courant. Cet homme fut reconnu pour être 

Pouymajou. Le témoin Guir se bâtarde réveiller le pro-

priétaire de la grange ; il lui dit qu'il avait vu Pouymajou 
révoque le partage antérieur. Cet article doit produire des quitter le point où l'incendie commença, sauter sur le 

effets identiques à l'article 960, qui fait rentrer les biens chemin public et passer près de lui en fuyant. Plusieurs 

d'une manière absolue dans le patrimoine du donateur. voisins étaient accourus. Guir, témoin non suspect, ainsi 
La femme placée par la volonté expresse du mari au 

nombre même de ses enfans , a donc le droit de venir 

prendre , comme les autres héritiers , sa part dans les 

biens qui sont remontés vers leur source et se trouvent 

indivis entre les héritiers des deux lits du sieur Ducastel. 

(Voir Chabot, Suce. , t. 3, p. 441, art, 857 ; Grenier, n° 
500 ; Duranlon, n* 822.) 

Oh répliquait, dans l'intérêt des intimés, que la volonté 

manifeste du sieur Ducastel avait été de limiter la donation 

aux biens qu'il devait laisser dans la succession ; qu'il y 

avait d'autant moins de doute à ce sujet , que la femme 
dans 1'* nnntpot nnf/ «.,~4l«l A~ tooA ÂI~LL _i _ i_ 

que l'a reconnu Touymajou lui-même, tint devant eux le 

même langage. Plusieurs circonstances vinrent bientôt 

donner à ses paroles un nouveau cachet de sincérité : 

Pouymajou, un des plus proches voisins de Catniade, n'a-

vait point paru pour offrir ses secours. Deux témoins se 

présentèrent chez lui après l'incendie, frappèrent long-

temps à sa porte, et lorsque Pouymajou se présenta ils 

remarquèrent qu'il avait les yeux d'un homme bien éveillé. 

Pouymajou avait eu quinze jours avant une vive querelle 
avec la femme de Camiade ; il tenait comme eux une au-

berge/La rivalité de profession pouvait bien être aussi le 
dans Je contrat anté-nuptial de 1834 , était avertie de la mobile de l'acte violent qu'on lui imputait. Les antécédens 

donation antérieure par la clause même où le mari décla- de Pouymajou n'étaient pas de nature à repousser les 

rait n apporter pour tous biens qu'un usufruit de 1,700 soupçons. Homme violent, oisif, on lui reprochait une 

francs; que, dès lors , la femme n'eût même pas pu de- tentative de vol sur un chemin public, et divers autres 

ncfo .!„. e„ r?P. port- ficti { à la Xl
?
a

?
se

;.'
 autor

.i
s

é' par l'article méfaits. L'accusé a nié 4 l'audience comme toujours. Il ne 

prend pas que le témoin Guir puisse affirmer. S'il avait 
922 , pour déterminer la quotité disponible , mais qu'elle 

pouvait bien moins encore prétendre au rapport réel ; 

qu'en effet la femme donatrice d'une part d'enfant n'est 

nullement héritière, et ne peut demander le rapport. (Pa-

ns, 19 juillet 1833 et 9 juin 1836. Sirey, t. 33 et 3G , na-
ges 397 et 354 ; Poujol, t. 2, p. 98.; 

Quant à l'annulation du partage par la naissance a u 

enfant du second lit, c'est à l'égard de la femme res inter 

ahosacta, un événement qui ne peut lui conférer de droits 

qu elle ne tient ni de son titre ni de sa qualité. L'article 

900 ne révoque les donations que lorsqu'elles ont été faites 

comp 

eu de funestes projets, il n'en aurait pas ainsi précipité 

l'exécution ; il ne se lût pas exposé à elre surpris un di-

manche dans l'intérieur du bourg, sur une route départe-

mentale, à une heure où les habitués îles auberge
1
» les 

quittent pour rentrer chez eux. 

Un incident auquel on n'avait d'abord attaché aucun 

caractère sérieux est venu jeter du doute Afati le début. 

Avant le résumé de M. le président, l'accusé a raconté 

que deux de ses amis l'avaient prévenu que les témoins 

avaient eu entre eux de vives discussions au sujet de leurs 
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dépositions, avant les débats, « Prends garde à toi, lui 

aurait-on dit, tu es vendu. » 

Les témoins rappelés ont persisté dans leurs déclara-

tions, et affirmé qu'il n'y avait eu entre eux ni accord, ni 

querelle. Les amis de l'accusé avaient quitté la ville : il a 

été impossible de les entendre. 

D'après l'arrêt de mise en accusation, la grange incen-

diée devait être considérée comme servant à l'habitation, 

conformément à la jurisprudence de la Cour de cassation; 

la condamnation eût donc pu entraîner la peine capitale. 

Pouymajou a été acquitté. 

Après avoir prononcé l'acquittement, M. le président a 

cru devoir adresser à Pouymajou los paroles suivantes : 

« Vous êtes acquitté, vous le devez à l'extrême indul-

gence du jury. Souvenez-vous, pour vous exciter à mieux 

vivre, qu'une accusation capitale a pesé sur vous; que 

vous y avez échappé par un de ces hasards qui ne se re-

produisent guère, et sur lesquels on ne peut pas compter. 

Faites votre profit de la leçon , et ne courez plus pareille 

chance. )> 
Nous n'avons point à nous expliquer sur le dénoûment 

de cette affaire . le jury a-t-il bien jugé, s'est-il trempé 

quels ont été les motifs de sa décision, c'est ce que nous 

n'avons pas le droit de rechercher, et nous n'admettons 

pas que ce droit appartienne à qui que soit. Une fois l'or 

. donnance d'acquittement prononcée, il n'y a plus d'accusé. 

Nous pensons donc que l'honorable président des assises 

a dépassé la limite de son pouvoir en adressant à Pouy 

majou une allocution dont le sens était en quelque sorte, 

de la part du président, une déclaration de culpabilité. Nous 

rappellerons à cet égard ce que, le 25 janvier 1843, nous 

disions dans la Gazette des Tribunaux, en traitant d;s 

qu'ils trouvèrent le cadavre de Marguerite Leclech; à cette 

vue, son mari pâlit, et sans chercher à s'assurer si sa 

femme respirait encore : « Elle se sera pendue ! » s'écria-

t-il... 
Ils se retirèrent aussitôt et se rendirent ensemble à Belle-

Ile, où ils firent connaître au juge de paix la découverte 

qu'ils venaient de faire. Chemin faisant, Lebriquer mar-

chait silencieusement auprès du jeune Leroy, et il n'ouviit 

la bouche que pour lui dire : « Voilà une affaire dont je 

pourrais me trouver mal, et cependant je suis innocent. » 

Une descente du juge de paix eut lieu immédiatement; 

près du cadavre de la femme Lebriquer était le pot dont 

son mari avait parlé, il était un peu incliné, mais il n'é-

tait cependant pas renversé; il ne contenait point d'eau, 

quoiqu'il eût tombé beaucoup de pluie depuis la disparition 

de la femme Lebriquer. 

Les médecins qui ont procédé à l'autopsie du cadavre, 

ont déclaré que la femme Lebriquer avait succombé à une 

asphyxie par strangulation, et ils ajoutent qu'il est impos-

sible qu'elle se soit donné la mort elle-même. 

Les renseignemens pris sur les lieux ont amené les 

magistrats chargés de l'instruction à penser que la femme 

Lebriquer avait dû recevoir la mort dans sa propre mai-

son, d'où personne ne l'avait vue sortir le 28 octobre. 
On ne remarquait aucun désordre dans ses vêtemens ; 

la terre et le gazon n'étaient nullement foulés autour 

d'elle, dans l'endroit où on a découvert son cadavre, qui 

paraissait reposer à terre. Elle portait une coiffe de nuit ; 

elle n'avait point de poches et point de tablier ; ses sa-

bots, tout neufs, ne portaient aucune trace de boue, et 

cependant ils auraient dû en être salis si elle se fût ren-

due elle-même dans le champ où elle a été retrouvée. 

NOMINATIONS JUDICIAIBIS. 

Par ordonnance royale en date du 28 janvier, M. La-

plagnc Barris, premier avocat-général à la Cour de cassa-

tion est nommé président de chambre à la même Cour, 

en remplacement de M. le comte de Bastard. 
Par ordonnance du même jour, M. Barthe est nomme 

vice-président de la Chambre des pairs, en remplacement 

de M. le comte de Bastard. 
Quelques journaux, en annonçant hier comme probable 

la nomination de M. Laplagne-Barris, signalaient ce choix 

comme exclusivement politique. Ce serait là un injuste 

reproche. M. Laplagne-Barris est attaché au parquet de la 

Cour de cassation depuis plus de quinze années : comme 

juris consulte, il s'est placé parmi les magistrats les plus 

savans et les plus éminens de la Cour. Lors même qu'il 

serait vrai que la politique eût été pour quelque chose 

dans le choix ministériel, il n'y aurait pas à s'en plaindre 

cette fois, et la nomination de M. Laplagne-Barris n'en 

serait pas moins un acte de justice qui était depuis long-

temps dans les vœux de la Cour tout entière-. 

fonctions des Présidens d'assises : 

Aux termes de l'article 558 du Code d'instruction crimi-
nelle, lorsque l'accusé a été déclaré non-coupable, le prési-
dent prononce qu'il est acquitté de l'accusation, et ordonne 
sa mise en liberté. Voilà, en ce qui concerne l'acquittement, 
toute la fonction du président : elle consiste uniquement à la 
déclarer. Nulle autre disposition de la loi n'ajoute à cette for-
malité aucune attribution quelconque. 

Cependant le président ne se renferme pas toujours dans 
ce devoir étroit, mais formel ; il déclare l'acquittement, mais 
après cette déclaration il l'interprète ; il ajoute, dans une 
allocution, qu'aucune disposition ne l'autorise à prononcer, 
des paroles interprétatives et le plus souvent destructives du 
verdict des jurés. A un accusé, il déclarera qu'il doit son ac-
quittement à l'indulgence du jury; à un autre, que le jury 
a pu l'exempter de la peine, mais non de la flétrissure qui 
lui a été imprimée dans les débats ; à un troisième enfin, que 
le crime était constant, et qu'il y a lieu de déplorer un ver-
dict qui le rend à la société. Est-il besoin de démontrer un 

tel abus de pouvoir? 
La déclaration du jury est souveraine : nul ne peut ni l'in-

terpréter ni la restreindre ; aucun pouvoir ne peut en corri-
ger les termes, en limiter les effets. Le jury ne doit compte à 
personne des motifs de ses décisions; il les prend dans sa 
conscience, et il ne permet môme pas qu'on puisse sonder 
cette conscience. Le président n'est chargé que de les pro-
mulguer. Mais lorsque, en les promulguant, il les interprète, 
il fait plus que les promulguer, il en modifie les effets, il en 
dévoile les motifs, il pénètre dans la conscience du jury, il en 

révèle les secrets. 
Or, a-t-il mission pour cela? connaît-il les mystères de la 

conscience des jurés? Et quand il les connaîtrait, a-t-il le 
droit de les dévoiler? Que, signifient donc ces allocutions ar-
bitraires, qui scindent le verdict du jury, font des distinc-
tions là où il n'en a pas faites, et restreignent un bienfait qu'il 
a donné sans réserves? On objecte que le président ne pronon-
ce, en définitive, aucune peine, ei que ce ne sont que de vai-
nes paroles; mais n'^st-CJ donc pas une peine, cette flétris-
sure solennelle que 68 magistrat inflige à l'accusé tout en l'ac-
quittant? Que devient votre acquittement, si vous déclarez 
en même temps la culpabilité? Et contre un tel abus de pou-
voir, où sera le recours, où seront les juges? 

— A l'une des précédentes audiences, le jury avait eu 

à juger le nommé Baymond Tastet, berger, accusé de viol 

sur une enfant de dix ans, fille du cultivateur chez lequel 

il était en service. On ne saurait dépeindre à quel point 

était hideux l'aspect de cet homme, dont le regard, la 

bouche et la conformation de la tête semblaient apparte-

nir à une bête féroce. Taslet a été condamné aux travaux 

forcés à perpétuité. 

Un faible cordon, fixé par ses deux extrémités à une 

petite branche de chêne, passait autour du cou de la 

femme Lebriquer ; et l'avis unanime des médecins et des 

magistrats est que ce cordon n'avait été placé qu'après la 

mort, pour faire croire à un suicide. 

Henry Lebriquer comparaissait à raison de ces faits 

devant la Cour d'assises des Côtes-du-Nord, sous l'accu-

sation d'homicide volontaire sur la personne de Margue-

rite Leclech, sa femme. 

Aux charges qui s'élèvent contre lui , Lebriquer n'op-

pose que de constanles dénégations. Bien qu'il connaisse 

toutes les conséquences d'une condamnation, il paraît peu 

ému pendant tout le cours des débats. 

M. le procureur du Boi Androuin a soutenu l'accusa-

tion avec le talent que l'on est habitué à lui voir déployer 

dans les causps graves qui sont soumises au jury. Après 

avoir consciencieusement analysé les faits, il a conclu à 

la condamnation de l'accusé. 

M" Viet-Dubourg a présenté la défense de Lebriquer; il 

a cherché à démontrer que le crime reproché à son client 

était sans motif; qu'on ne pouvait à la rigueur l'imputer 

qu'à la jalousie qu'aurait pu motiver la conduite légère de 

Marguerite Lebriquer ; mais que jamais, et en aucune cir-

constance , son client n'avait laissé entrevoir le moindre 

penchant vers cette passion, qu'il faudrait supposer à son 

plus haut degré d'exaltation, pour qu'elle eût pu le conduire 

a un crime. Que d'ailleurs, interrogé sur ce point, Lebri-

quer avait plusieurs fois répondu tranquillement que la 

conduite de sa femme lui était parfaitement connue , mais 

qu'elle lui était indifférente. 

Malgré les efforts de son défenseur, Henri Lebriquer, 

déclaré coupable du crime d'homicide volontaire, mais 

avec des circonstances atténuantes, a été condamné à la 

peine de vingt années de travaux forcés, et à une heure 

d'exposition sur la place de Bene-Ilc-en-Terre. 

CHAMBRE DES DÉPOTÉS. 

La Chambfe se ressentait encore aujourd'hui des émo-

tions qui ont agité ses deux dernières séances. A peine 

M. le président était -il monté au fauteuil, que des grou-

pes nombreux se formaient de tous côtés; le banc des 

COUR D'ASSISES DES COTES-DU-NORD. 

(Correspondance particulière delà GazeUe,des Tribunaux.) 

Présidence de M. Tarot, conseiller à la Cour royale 

de Rennes. — Audience du 13 janvier. 

HOMICIDE. 

Henry Lsbriquer, à la fois tisserand et barbier, et Mar-

guerite Leclech , étaient mariés depuis quelques mois seu-

lement, et ils paraissaient vivre en bonne intelligence. Ce-

pendant, avant son mariage, la conduite de Marguerite 

Leclech avait dormé lieu à de mauvais propos ; d'un autre 

côté, la réputation de Lebriquer était assez mauvaise, non 

que sa probité en affaires d'argent eût jamais été suspec-

tée, mais il buvait et était débauché. 
Depuis un mois environ, les époux Lebriquer habitaient 

au village de Runfoz, dans la commune de Belle-lle-en-

Terre, une maison contiguë à celle occupée par la famille 

Leroy. 
Le samedi 28 octobre 1843, la femme Leroy entra chez 

les époux Lebriquer vers les huit heures du nutin, et elle 

vit Marguerite qui tricotait des bas. Le même jour, sur 

les dix heures, Henry Lebriquer sortit de sa maison ; il y 

revint à différentes reprises, mais il n'y resta que fort peu 

de temps. Le soir, il alla souper chez la famille Leroy ; il 

dit alors que, depuis le matin, sa femme avait disparu, 

et qu'il ne savait où elle n'était allée ; qu'en partant, elle 

lui avait dit qu'elle allait chez sa mère chercher du lait. 

Après souper, il rasa plusieurs personnes auxquelles il 

faisait habituellement la barbe chez lui. Son humeur, 

habituellement gaie, ne semblait altérée par aucun cha-

grin aucune préoccupation : il chantait comme il avait, 

coutume 3e le faire, et sa main était parfaitement assurée. 

Quand vint l'heure de se retirer, il ne voulut cependant 

pas aller se coucher seul dans sa maison, et il emmena le 

jeune Leroy, qui dormit profondément toute la nuit, ne 

vit et n'entendit rien. 
Interrogé par les époux Leroy relativement à la dispa-

rition de sa femme, Henry Lebriquer a prétendu qu'elle 

était allée chez sa mère, et que son absence ne serait pas 

de longue durée. Cette allégation parut tout à fait vrai-

semblable, et on ne lui adressa plus aucune question à 

cet égard. 
Le dimanche 29, Lebriquer se rendit à Belle-Ile et s'y 

enivra. Sa belle-mère le reçut vers le milieu de la nuit ; 

il ne revint chez lui que le lundi matin. Personne n"avait 

vu sa femme; mais, lorsqu'elle était fille, Marguerite Le-

cle"h avait souvent fait inopinément des absences de 

quatre ou cinq jours, sans que l'on pût jamais savoir où 

elle allait. Cette fois donc ericore on présuma qu'elle re-

viendrait avant peu, et on ne s'en inquiéta en aucune fa-

^°Le lundi 30, vers midi, sous prétexte d'aller chercher 

un pot de terre que sa femme pouvait et devait, disait-il 

avoir laissé dans les environs de sa maison, Lebriquer con 

duisit le jeune Jean-Marie Leroy dans un champ nommé 

Coz -Parc-Bras, et qui n'est séparé de sa demeure que par 

une seule pièce de terre. 
Dans un des coins de ce champ, il existe une excava^ 

tion recouverte d'un petit bouquet de bois taillis. C'est là 

ministres se mettait au complet, et à la vivacité des con-

versations particulières, on devinait qu'un incident était 

sur le point d'éclater. Cet incident, au surplus, était pré-

vu d'avance ; M. de La Rochejacquelein avait annoncé sa 

démission ; mais quels en seraient les termes ? Rien de 

plus bref : « Monsieur le président, je donne ma démis-

sion. J'ai l'honneur d'être, etc., etc. » 

Aussitôt M. Dozon est monté à la tribune pour engager 

la Chambre à ne pas renvoyer immédiatement au ministre 

de l'intérieur une démission qui pouvait sembler donnée 

dans un premier mouvement de mauvaise humeur et d'ir-

ritation. «Laissons, a-t-il dit, à notre honorable collègue 

le temps de la réflexion, et prouvons que notre vote ne 

s'est adressé qu'aux actes, et non aux personnes, » 

Mais cette proposition, faiblement appuyée par la gau-

che, n'a pas eu d'écho dans l'assemblée, et la majorité s'est 

empressée de voter l'ordre du jour. La démission sera 

donc consignée au procès-verbal, et avis en sera donné à 

M. le ministre de l'intérieur. 

Une heure après, a été déposée une lettré collective an-

nonçant que MM. Berryer, duc de Valmy et de Larcy se 

démettaient également de leurs fonctions de députés, en 

proteslant dans les termes les plus vifs contre le vote de 

la Chambre, et contre l'exclusion morale qne ce vote en-

traînait avec lui. « Nous ne pouvons, s'est écrié M. Dupin, 

entendre contester à la Chambre le droit de faire ce qu'elle 

a fait ; prononçons sur la lettre par deux votes distincts : 

acceptons la démission, et repoussons les motifs. » — 

Tout député qui se démet, a répondu M. Lherbette, a le 

droit de motiver sa démission. » Puis, pour couper court 

à ce débat, qui menaçait de devenir irritant, M. le pré-
sident a déclaré que, suivant les usages et les précéderis 

de la Chambre, la démission seule, abstraction faite des 

motifs, serait mentionnée au procès-verbal. 

A peine ces dt-rnières paroles étaient-elles prononcées 

que les rangs s'éclaireissaient, et c'est eu quelque sorte 

dans le désert que la discussion du projet de loi relatif 

aux comptes de 1841 a poursuivi son cours. 

Nous ne dirons rien de cette discussion, si ce n'est 

qu'elle a donné lieu de la part des membres de la commis-

sion, et notamment de M". Rihouet, conseiller-maître à 1a 

Cour des comptes, à des observations fort graves sur le 

défaut d'ordre et de surveillance qui paraît exister dans 

l'administration financière de la marine. A quelles causes 

attribuer les abus sérieux que signalait l'honorable député? 

Est-ce à l'abs nce de contrôle, comme le soutenait M 

Etienne? Est-ce au contraire, comme le prétendait M. 

Schneider, à l'excès de contrôle? C'est ce que devra exa-

miner la commission nommée à cet effet par M. le minis-

tre de la marine, aux efforts et à la sollicitude duquel, 

nous devons le dire, il a d'ailleurs été rendu pleine jus-

tice. 

La Chambre a remis à quelques jours, à raison du grand 

nombre d'amendemens qui ont été distribués, la discus-

sion du projet de loi relatif à la Police de la chasse. Ce 

projet est important ; réclamé depuis longtemps, et avec 

persévérance, par les conseils généraux, comme intéres-

sant au plus haut degré la culture et la propriété , il ren-

ferme des innovations assez graves à la législation actuel-

le, notamment en ce qui concerne la délivrance des per-

mis de port d'armes, et la pénalité applicable aux contra-

ventions ou délits de chasso. Espérons que MM. les dé-

putés témoigneront , en se montrant exacts, que les dis-

cussions purement politiques n'ont pas scults le privilège 

d'exciter leur sollicitude. 

COLONIE DE PETIT-BOURG; 

Nous avons déjà fait connaître l'organisation de la Société 

créée à Paris pour le patronage dans les ateliers et la fon-

dation de colonies agricoles et industrielles en, faveur des 

jeunes garçons pauvres. Cette Société a commencé son 

œuvre : la colonie établie à Petit-Bourg est en pleine ac-

tivité, et à mesure que les ressources financières de la So-

ciété te lui permettront, le nombre des jeunes colons sera 

successivement augmenté. 
Aucun établissement de ce genre n'existait encore pour 

la capitale, et jusqu'à ce que l'Administration ait la pensée 

ou les moyens d'organiser en grand des ateliers d'instruc-

tion pour les classes pauvres, c'est à la charité publique 

qu'il appartient de soutenir et de I éconder de si utiles fon-

dations. C'est donc avec une vive sympathie pour le suc-

cès de son œuvre que nous nous rendons interprète de l'ap-

pel nouveau fait par la Société de patronage au zèle et à 

la bienfaisance de ses souscripteurs. 

Depuis quelques annc.?s déjà, des Sociétés anologues 

dans leurs moyens d'exécution s'étaient formées soit à 

Paris, soit dans les départemens; mais le but était différent 

Elles cherchaient l'amélioration des enfans de la classe pau-

vre; mais elles ne la cherchaient que pour ceux qui déjà 

égarés dans la voie du mal, semblaient appeler un remède 

plus énergique et plus prompt. C'était là sans doute une 

bonne pensée, et nous avons pu souvent constater les heu-

reux résultais obtenus sur les jeunes libérés parles So-

ciétés de patronage. Ce n'était pas assez; car, s'il est bon 

de prévenir le retour du mal, il est mieux d'empêcher 

qu'il ne vienne. 
C'est ce qui ne paraît pas avoir été parfaitement com-

pris dans l'organisation de nos établissemens publics d'ins-

truction et de bienfaisance. Pour l'éducation des enfans de 

la classe pauvre, il n'y a d'autres établissemens que ceux 

des écoles primaires. Mais entre ces écoles et la prison, il 

n'y a rien, soit pour l'instruction morale, s ut pour l'ins-

truction professionnelle. Qu'au sortir des écoles primaires 

un enfant se fasse arrêter pour vagabondage ou pour vol, 

alors, mais seulement alors, on songera à s'occuper de lui; 

il sera placé dans une maison de correction, où, grâce à l'or-

ganisation intelligente d'un excellent système pénitentiaire, 

il recevra tout à la fois l'éducation morale et l'instruction 

professionnelle. 11 recevra tous les bienfaits de l'appren-

tissage : au jour de sa mise en liberté il sera devenu un 

ouvrier habile ; la prison lui aura donné un état, et autour 

de lui les sociétés de patronage veilleront, l'entoureront 

de conseils et de secours. Et tout cela parce qu'il aura 

commis une première faute. S'il n'eût été vagabond ou 

voleur, s'il n'eût été qu'un pauvre enfant malheureux et 

mourant de faim, mais moral et présérvé du vice, l'admi 

nistration n'eût rien eu à faire pour lui ; les sociétés de 

patronage s'en fussent écartées : il faut qu'il paase par la 

police correctionnelle. 

Après s'être occupé de la misère vicieuse, il était donc 

important que la charité publique cherchât s'il n'y avait 

pas aussi quelque sympathie à donner à la misère en lui 

permettant de rester honnête. C'est là le but qu'ont voulu 

atteindre les fondateurs de la société dont nous nous oc-

cupons aujourd'hui. Ils ont voulu réaliser pour les enfans 

pauvres la pensée si heureusement pratiquée dans la co-

lonie de Mettray pour les jeunes libérés, par MM. Demetz 

et Bretignères de Courteilles. 
La Société a espéré atteindre ce but par un double 

moyen : la fondation d'une colonie agricole et industrielle 

dans laquelle seraient internés les enfans hors d'état de 

pourvoir aux besoins de leur instruction et de leur ap-

prentissage : la mise en apprentissage, sous la surveil-

lance d'un patron, dans des ateliers particuliers. Les en-

fans peuvent être reçus dans la colonie dès l'âge de huit 

ans ; à seize ils ne sont plus admis. Un contrat d'appreri-

tissage est passé entre la famille et l'administration pour 

assurer à celle-ci la direction du jeune colon pendant un 

nombre d'années fixé. Un des nombreux états qni vont 

avoir chacun leur atelier dans l'établissement commence à 

lui être immédiatement appris, après le choix qu'en ont 

fait l'enfant et la société. Indépendamment de cet appren-

tissage professionnel, les enfans reçoivent tous les princi-

pes de l'instruction religieuse et élémentaire. 

Quand le nombre des colons sera complet, le produit 

de leur travail permettra à l'établissement de se suffire à 

lui-même et de former au profit de chaque colon une 

masse de réserve assez forte pour qu'il puisse recevoir, à 

sa sortie, un trousseau, les outils de sa profession, et un 

pécule. 
C'est à la charité publique d'assurer le succès de l'œu-

vre généreuse et utile conçue par la Société de patrona 

et à laquelle le gouvernement saura donner, nous respe-

cté renversé; il a été ainsi traîné l'espace de quelques mè-

très; et lorsque le convoi s'est arrêté, ce wagon s'est tro
u

~ 

vé tourné complètement l'arrière en avant, l'impérial» 

défoncée et l'essieu de derrière tordu. Le convoi de m
ar 

chandises était dans l'entre-voie, le premier wagon dè 

marchandises avait aussi l'un de ses essieux tordu; w 

rails des deux voies étaient en partie forcés, et un cer-

tain nombre de sabots arrachés. 
Pour délivrer les voyageurs, il a fallu briser le wag

0n 
qui les renfermait. L'une des caisses contenait cinq voya-

geurs; trois n'avaient reçu aucune blessure, aucune con-

tusion ; deux avaient cessé de vivre ; les deux autres voy
a

~ 

geurs qui se trouvaient dans une autre caisse étaient saïns 

et saufs. 
Les deux cadavres ne portent aucune trace de fractu

re 
Les médecins qui ont été appelés pour les secourir, et q

u
| 

ont constaté leur décès, ont attribué leur mort à l'asphyxie-

et ce qu'il y a de plus extraordinaire, c'est que les voyai 

geurs qui étaient renfermés dans la même caisse, assis sy
r 

la même banquette, déclarent qu'ils se sont sentis verser 

très doucement, qu'ils n'ont éprouvé aucune commotion 

qu'ils n'ont entendu aucun cri, aucun gémissement. ' 

Les deux victimes de ce déplorable accident sont m 
Bln de Bailleul, qui demeure, à ce que l'on croit, à Orléans' 

ou aux environs, mais qui se rendait à Paris, rue Vieille! 

du-Temple, 80 (c'est, dit-on, un parent de M. Blin de 

Bourdon); et M. Brabant, plumassier, rue Ste-Avoie,6. 

Au premier bruit du sinistre, M. le préfet de police est 

accouru sur les lieux ; M. le procureur du Roi, assisté de 

M. Desnoyers, juge d'instruction, s'y est bientôt rendu 

aussi. Une instruction est commencée, et nous apprenons 

à l'instant que M. le docteur Ollivier (d'Angers) a été ap. 

pelé par M. le juge d'instruction pour faire l'autopsie des 

cadavres et vérifier la cause de la mort. 

rons, impuissant concours (1). 

ACCIDENT AU CHEMIN DE FEB. D'OHISANS. 

Les journaux d'aujourd'hui ont annoncé qu'un grave 

accident avait eu lieu dimanche au soir au chemin de fer 

d'Orléans, et que deux voyageurs en avaient été victimes. 

Voici ILS renseignemens que nous avons recueillis sur les 

lieux : 
Le train, dit de marchandises, était parti d'Orléans à 

neuf heures du soir; il se composait delà locomotive, 

de sontender, d'un wagon de bagages, d'un seul wagon 

île voyageura et d'environ trente wagons de marchandi-

ses, i Le wngon de voyageurs en contenait sept. 

Arrivé à environ cent quarante mètres du bâtiment dit 

l'Entrepôt, et la vitesse du convoi étant déjà considérable-

ment ralentie, le convoi devant quitter la voie ordinaire 

pour entrer dans la voie spéciale, avait à franchir trois 

aiguilles successives. Deux ont été [tassées sans accident. 

A la troisième, l'aiguilleur était couché pour poser sur 

l'aigu'lle qui joint la voie spéciale à la voie ordinaire. Dé-

jà la locomotive et son tender étaient entrés dans la voie 

spéciale, lorsque la porte du wagon à bagages, qui s'est 

ouverte, a atteint l'aiguilleur et l'a renversé; l'aiguille 

abandonnée s'est refermée, et le wagon des voyageurs, 

tiré parla locomotive, engagé dans la voie spéciale et 

poussé parle convoi qui était resté dans la voie ordinaire, 

a nécessairement présenté le flanc dans l'entre-voie et a 

CHRONIQUE 

DEPARTEMENS. 

— SOMME. — L'arrondissement d'Abbeville vient d'être 

affligé par un déplorable événement. Samedi dernier, l
e 

feu a éclaté dans la filature de chanvre de la société dite 

de Pont-Remy. Au premier signal d'alarme le trouble el 

la confusion se sont répandus dans cet immense établisse-

ment, composé de vastes bâtimens ayant tous trois et 

quatre étages. Des ouvriers se sont précipités en foule 

pour fuir le fléau, qui menaçait de tout dévorer. Ceux des 

étages inférieurs sont parvenus à s'échapper en sortant 

par les fenêtres, par les portes, par toutes les issues qui 

se présentaient; mais ceux des étages supérieurs se sont 

trouvés entassés dans les escaliers. Alors a eu lieu la 

scène la plus horrible. D'une part, le feu qui gagnait tou-

jours, les tourbillons de flammes, de fumée, les cris du 

dehors; et de l'autre, ces malheureux qui voulaient tous 

s'enfuir et encombraient eux-mêmes les passages. Ils tom-

baient par masses dans les escaliers, cherchant à passer 

les uns sur les autres ; se pressant, s'étouffant; les blessés 

poussaient d'horribles plaintes, que n'écoutaient pas les 

autres, pressés de s'enfuir à tout prix. Enfin quand on 

s'est rendu maître du sinistre, ce qui n'a eu lieu qu'après 

des efforts inouïs, on a compté neuf cadavres mutilés et 

défigurés, et un grand nombre d'infortunés blessés et es-

tropiés, plusieurs môme pour le reste de leurs jours. 

Quant à la perte matérielle, elle est portée de 25 a HO 

mille francs. L'établissement était heureusement assuré 

pour 1,566,108 francs, à quatre compagnies différentes, 

Ce sinistre est le résultat d'un accident. La désolation et 

au sein des familles de tous les environs, car celles qui 

n'ont pas perdu de leurs parens,' se voient pour le moins 

privées de travail dans la saison où il est le plus difficile 

de s'en procurer. 

— CORSE (Sartène), 18 janvier.—Le 16 du courant, une 

légère discussion d'intérêt, dont on ignore les détails, s'é-

leva à Porto-Vecchio entre le nommé Laurent Quilici, pro-

priétaire et pharmacien de cette commune, et un muletier 

de Corte. Cette discussion dégénéra bientôt en voies de 

fait. Quilici, à ce qu'on prétend, aurait le premier porté 

un soufflet à son adversaire ; celui-ci riposta par un vio-
lent coup de pierre, et blessa mortellement Quilici. Trans-

porté chez lui, ce malheureux a succombé la nuit suivante 

à sa blessure. 

M. le procureur du Roi et M. le juge d'instruction par-

tent à l'instant sur les lieux du crime pour en informer. 

— CÔTE-D'OR. — ASSASSINAT COMMIS AU MOULIN W 

BEAULIEU. — Le 15 du courant, le sieur Guichard, pro-

priétaire du moulin de Beaulieu, situé près Villedieu,a« 

point angulaire des départemens de l'Aube et de l'Yonne, 

était, à huit heures du soir, au coin de son feu, bien tran-

quille, avec sa femme et ses domestiques. M",e Guiehaw 

avait un coude appuyé sur les genoux de son mari, lors-

qu'une détonation d'arme à feu se fit entendre au bas 

d'une fenêtre. Deux balles de gros calibre vinrent traver-

ser le dossier de la chaise où était assis le sieur Gui-

chard, et pénétrèrent dans son corps. H tomba sur 9 

femme en disant : « Je suis un homme perdu ! » iM8 

domestiques courut dehors et ne vit personne. Il rentra 

en disant : « Sans doute le brigand a quatre pieds, 

j'ai écouté, j'ai regardé, et n'ai rien vu ni entendu. » 

M°" Guichard envoya en toute hâte chercher un cbirur-

gien qui retira plus tard de la blessure une des deux bal-

les, des morceaux de bois de la cha>se, et des parc* 

de laine provenant des vêtemens. 

Le blessé vit encore, mais on craint toujours pour so» 

existence; il ce peut rester dans un lit, il faut qu'il s0il 

constamment assis dans un fauteuil. , J 
Le procureur du Roi et le juge d'instruction de Oâ® 

lon-sur-Seine sont arrivés le lendemain de révéneB** 

et ont demandé au sieur Guichard s'il ne soupçonnai1 pf 

quelqu'un qui lui en voulût. Le blessé leur répondit : llJ 

ne me connais pas d'ennemis. » ^ 

D'après quelques renseignemens pris sur les lieuï, 

justice a commencé une enquête Quelques soupçons s. 

taient portés sur un habitant qui avait autrefois soll'cV 

dit-on, la main de la fille .inique de M. Guichard. k° 

d'accéder à la demande qui lui* était adressée, le meunl 

s'y était toujours formellement refusé.
 rf( 

L'enquête, dirigée d'après ces données, démoniratel* 

de fondement des soupçons qui s'élevaient contre 

personne. En effet, le jour de l'assassinat, elle avait ^ 

rencontrée à Molême, commune du voisinage, porte"1' 

son fusil; puis elle était rentrée chez elle à quatre h? 11 ; 

environ du soir, et avait passé la soirée dans une"0 -

breuse société, qu'elle n'avait pas quittée d'un insta"1 ' 

dernier point ayant été authentiquement établi, la J"s 

a cessé ses investigations et reporté son attention au'6 ^ 

On soupçonne aujourd'hni un individu exerçant 

profession honorable', el qui avait des rapports »iU 

avec la famille Guichard. J
{

-

Un grand nombre de témoins viennent d'être ente» 

dans toutes les communes environnantes.
 oB

i-

II paraîtrait que le jour même où l'assassinat hn, ,
f

: 

mis, cet homme se trouvait aux Riceys, où il a Jjjj-jjj 
passé une partie do la journée. Il se serait ensuite rem 

route entre six et sept heures du soir. 

(1) Les lettres de souscription doivent être adressées à M. le 
comte l'ortalis, président de la Société, place Royale, 4. 

0 

PARIS , 29 JANVIER. 

— EXPROPRIATION. — INDEMNITÉ. — On se rapp^ 1 

dans le procès Hourdequin, M. le baron de Grandi" 
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lai<mait des lenteurs apportées par les bureaux de la 
SC Sciure de la Seine au règlement de son indemnité pour 

P
r
, ooriation. Depuis, l'idemnité due à M. le baron de 

eXPr
 jVnai^on pour sa maison sise place de la Madeleine, 

ÇSSfSSS à 443,000 ^*8 
3 In sieur Landon, liquidateur d une société ayant eu 

,i" but l'exploitation de la charge d'agent de change 
P° [ »j pournier était titulaire, forma opposition au paie-

1
1 des sommes dues à M. Grandmaison. L'indemnité 

r'fdonc consignée à la Caisse des dépôts. M" Boudin, 

é de M de Grandmaison, exposait aujourd'hui en ré-

r ""nue la somme qui motivait l'opposition étant de 

u.Jnnn inférieure au chiffre de l'indemnité consignée, 

hetil demandait à toucher, sauf le dépôt de la somme 

f
0

" née d'opposition. M
e
 Randouin, avoué de M. Landon, 

trappe que divers achats de rente faits à la Bourse par 

, constitué celui-ci créancier clu sieur 

)ur une somme de 26,160 francs; que 

répondait q 

M. Fournie 
de Grandmaison po 

-lors l'< " 

mvf£' M le président Debelleyme a autorisé M. le 

baron de Grandmaison à toucher le surplus de la somme. 

M Fournieravaiem 

- liaison pou: 
lor l'opposition était juste et fondée, saut a 'réduire 

- VOLS DE PLOMB. — QUATRE ACCUSÉS. — La justice est 

souvent appelée à sévir contre cette classe de voleurs qui 

a
 adopté, comme spécialité, les vols de zmc et de plomb. 

Montgodin, Pian, Tysseydre et Leroux appartienne* a 

cet te catégorie de malfaiteurs. Dansla nuit du 10 au 11 

Pùllet dernier, une quantité considérable de plomb évaluée 

1 500 francs, fut enlevée sur la toiture de la fabrique de 

Produits chimiques exploitée par MM. Bergerat et lelher 

à Vau«irard. Ce vol était d'autant plus audacieux que des 

ouvriers avaient travaillé toute la nuit auprès de l'endroit 

où le plomb avait été enlevé. 
Ce plomb n'avait pu être encore emporte par les voleurs, 

et on le découvrit sous un tas de fumier dans lequel 

ils l'avaient enfoui. On pensa , avec raison , qu'ils 

viendraient le chercher; on se mit en embuscade, et, en 

effet les quatre accusés qui comparaissent aujourd'hui 

devant le jury furent saisis par les ouvriers au moment où, 

nantis d'une charrette à bras qu'ils avaient amenée avec 

eux, ils se disposaient à enlever les produits de leur ex-

pédition nocturne. 
Dans l'instruction et aux débats, ils n'en ont pas moins 

persisté à soutenir leur entière innocence. Ils se sont dit 

étrangers les uns aux autres; mais l'instruction a établi 

leurs relations antérieures. Montgodin et Piau ont soutenu 

qu'ils étaient venus là, sur l'ordre d'un autre individu, 

d'un patron, comme le disait Piau, l'orateur de la bande, 

afin de faire un chargement de plomb pour le compte de 

ce patron, et moyennant un salaire de 2 francs chacun. 

Ils n'ont rien pu fournir de précis à l'appui de cette allé-

gation. 
De tous ces faits, M. l'avocat-général a déduit comme 

conséquence rigoureuse la culpabilité des quatre accusés, 

et il a demandé leur condamnation aux jurés, en s'en rap-

portant à leur prudence sur l'admission des circonstances 

atténuantes en ce qui concerne Leroux. 

Les accusés ont été défendus par M' s de Romance, 

Vaulquier, Collard et Sôurda. 

Ils ont été déclarés coupables de vol commis conjointe-

ment, ce qui ne constitue plus qu'un simple délit, les cir-

constances de maison habitée, de nuit et d'effraction 

ayant été écartées ; c'est donc surabondamment que des 

circonstances atténuantes ont été reconnues en faveur de 

Leroux . 

La Cour, par application de l'article 401 du Code pénal 

à l'égard de Montgodin et Leroux ; et 58 môme Code i 

l'égard de Piau et Tysseydre, déjà condamnés, l'un à treize 

mois, l'aulrc dix-huit mois de prison, condamne Piau à 

six ans, Tysseydre à cinq ans; Montgodin à trois ans, et 

Leroux à deux ans de prison. Piau et Tysseydre resteront 

en outre, sous la snrveillance de la haute police pendant 

cinq années 

désirerait en savoir le prix , et qu'il tiendrait parti-

culièrement à ce que le prix de chacun de ces fou-

lards fût écrit sur un morceau de papier, seule manière 

au reste de pouvoir entrer en communication d'une ma-

nière certaine avec un pauvre sourd-muet. 

La marchande, sans méfiance, se dérange pour aller 

prendre plume et encre, et pour satisfaire à la juste de-

mande du chaland. Resté seul un moment en présence de 

cette masse de foulards, Hue a bientôt fait sa main, se 

donnant bien de garde de choisir les pires, mais, au con-

traire, jetant son dévolu sur les dix plus beaux, qu'il en-

tasse dans la poche de son paletot. La petite opération de 

chiffres terminée, la marchande vient offrir son program-

me au sourd-muet, lequel ne manque pas de se gendarmer 

contre l'énormité de ses prétentions. « Six francs la pièce, 

s'égosillait à dire la marchande en montrant la petite car-

te.—Trois, » répondait Hue par pantomime en étalant les 

trois doigts de sa main droite. 

Il était impossible de s'entendre, ce que comprenait à 

merveille le larron, que rien ne retenait plus, au reste, 

dans ce magasin ; il tourne les talons et prend sa course. 

Cette fugue précipitée paraît pour le moins suspecte à la 

marchande, qui s'aperçoit bien vite de la disparition de 

ses foulards. Elle crie au voleur, tente de so mettre à sa 

poursuite, elle ne peut en venir àbout;mais sur sa plainte,, 

la police se met en quête à son tour, et ne tarde pas à 

s'emparer du fuyard que le Tribunal (8 e chambre) con-

damne à cinq ans de prison et à cinq ans de surveillance. 

— ASSASSINAT COMMIS A PQNTÛISE. — On a arrêté la nuit 

dernière six individus, dont deux femmes, inculpés dans 

l'assassinat commis à Pontoisc sur M. Donon Cadot. Le 

plus jeune de ces individus est un garçon maçon âgé de 

seize ans; le plus âgé a vingt-quatre ans, et est ouvrier 

tailleur. Tous ont été mis au secret le plus absolu. 

— Jacques Pourtois, âgé de trente-neuf ans, menuisier 

en bâtimens, était traduit aujourd'hui devant la police 

correctionnelle (6' chambre) pour avoir entretenu une 

étrangère dans le domicile conjugal. 

La femme Pourtois, âgée de quarante-un ans, sage-
femme, est appelée. 

M. le président: Persistez-vous dans la plainte que vous 
avez portée ? 

La femme Pourtois : Vous pensez bien, Monsieur, que 

je me moque parfaitement des amours do M. Pourtois... 

Il peut bien avoir trois cents femmes, comme M. Salomon, 

que ça m'est aussi égal qu'un fœtus. Si j'ai porté plainte, 

-c'est pour obtenir ma séparation, 

M. le président : Votre mari prétend que vous l'avez 

quitté volontairement, il y a treize ans, en emportant tous 

les meubles de la communauté. 

La femme Pourtois : Je l'ai quitté volontai-ement parce 
qu il me l'a fait vouloir par ses mauvais traitemens... Quant 

aux meubles, je n'ai emporté que ceux de mes effets qu'il 

n'avait pas encore mis eu gage. 

M. le président : Voilà sept ans que votre mari vit 

avec une femme : pourquoi avez-vous tant tardé à vous 
plaindre ? 

La femme Pourtois : En quittant mon mari , je ne 

croyais jamais pouvoir trop m'éloigner de lui ; alors j'ai 

été à Rio- Janeiro; ce n'est qu'à mon retour que j'ai appris 
qu il m'avait remplacée. 

M. le président : Pourtois, qu'avez-vous à dire pour 
votre défense ? 

Le prévenu : Je me suis mis avec mademoiselle en 1820, 

et en 1831, elle me planta là en sournoise. Comme il fai-

sait froid, elle m'apporta ma redingote, en me disant : 

« Prends garde de f enrhumer, mon bichon, et embrasse-
m

<Ji .. » Et je ne l'ai plus revue... Eu voilà de l'astuce! 

M. l'avocat du Roi : Vous aviez souvent maltraité et 

battu votre femme; vous aviez dissipé tout ce qu'elle 

vous avait apporté, et vous avez- snbi une condamnation 

u un mois do prison pour avoir frappé votre beau-père. 

;i
 Le prévenu : Oui, parlons-en de mon beau-père..., 

est gentil pour que vous t'appeliez beau . . . . Après la cr-

je suis allé en Afri-

Eh bien ! il a écrit 

et où il 

ÉTRANGER. 

— IRLANDE (Dublin), 25 janvier. — PROCÈS DE M. O'CON-

NELL. — INCIDENT BIZARRE. — Pendant l'audience de mardi, 

la déposition d'un témoin a été tout à coup interrompue 

par un mouvement extraordinaire qui se faisait remarquer 

parmi les juges. 

M. le président Pennefather, à qui le haut-shériff venait 

de remettre une lettre ouverte, a dit à l'huissier à verge 

(tipstaff) : Appelez le sieur Samuel Maunsell. 

« Samuel Maunsell! » a crié l'huissier d'une voix reten-

tissante. Personne n'a répondu. 

M. le président : Je ne m'étonne pas de l'absence de 

cette personne ; elle a écrit à M. le haut-shériff une lettre 

qui mérite des explications ; nous ordonnons que le sieur 

Samuel Maunsell, demeurant dans Leeson-Street, n" 42, 

s ra assigné pour comparaître demain à la barre de la 

Cour à dix heures précises du matin. 

Hier, à l'ouverture de l'audience, l'huissier à verge a 

appelé, par ordre du président, le sieur Samuel Maunsell, 

qui n'a pas plus répondu que la veille. 

Le lord chief-justicc : Le sieur Maunsell a osé écrire à 

M. le haut-shériff une lettre contenant la plus grossière 

insulte; et s'il ne se présente pas, nous prendrons les me-

sures nécessaires pour réprimer cet acte de mépris en-

vers la Cour elle-même. 

M. Henn, avocat de l'un des accusés, s'est levé vers la 

fin de la séance, et a dit : « J'ai l'honneur d'annoncer à la 

Cour que M. Samuel Maunsell est présent. Ce gentleman 

est tout prêt à reconnaître, par un affidavit, qu'il n'a eu 

aucunement l'intention d'offenser M. Latouche, le haut-

shériff. 

M. le président: Il n'est pas nécessaire pour cela d'un 

acte extrajudiciaire; il suffit que le sieur Maunsell s'ex-

plique oralement; nous entendrons d'abord M. le haut-
shériff. 

M. Latouche : Chargé de la rude corvée de distribuer 

les billets d'admission dans l'enceinte de la Cour, j'ai 

mécontenté beaucoup de personnes, entre autres M. Maun-

sell. Ce gentleman m'a écrit la lettre que voici : 

tie de ceux qui acquittent l'impôt, paiera une amende de 

120 piastres, conformément à ce qui a été établi à Cons-

tantinople. Si le délinquant appartient à la classe de ceux 

qui paient l'impôt, comme le contrebandier qui est con-

damné à une amende double du droit dont il voulait frau-

der la douane, il sera aussi condamné à une amende double. 

Cette amende servira à récompenser l'individu qui aura 

mis le déserteur sous la main de la justice, et elle devra 

être payée immédiatement et en totalité au moment où 

l'autorité se saisit de la personne du déserteur. Si des dé-

serteurs voulaient chercher un asile dans les maisons ou 

les magasins de sujets étrangers, comme les puissances 

amies connaissent l'importance et l'utilité de la réforme 

militaire, pour faciliter l'accomplissement de celte ré-

forme, les sujets étrangers auprès desquels les déserteurs 

chercheraient un asile doivent, loin de les accueillir, les 

remettre entre les mains de l'autorité militaire. Si des su-

jets étrangers, à quelque puissance qu'ils appartiennent, 

donnaient asile à des déserteurs, comme ils auraient enfreint 

les règlemens de la réforme militaire, ils seraient passibles 

d'une amende de 120 piastres, qui sera perçue par l'in-

terprète de l'ambassade dont ils relèvent, et donné en ré-

compense à la personne qui aura mis le coupable sous 

la main de la justice. 

» Si, après la promulgation de ces dispositions, ^ quel-

ques personnes osaient employer des déserteurs à leur 

service, ou cherchaient à les soustraire aux recherches de 

l'autorité , après avoir payé l'amende de 120 piastres, une 

punition leur sera infligée"^ par le grand-visir, conformé-

ment à leur rang ; et, à quelque classe que le coupable ap-

partienne, il sera remis entre les mains de l'autorité pour 

subir sa punition. Quant aux infractions qui pourraient 

être commises sur ce point par les sujets des puissances 

amies, S. Exc. le ministre des affaires étrangères a fait à 

MM. les représentans étrangers à Constantinople des com-

munications officielles pour la punition des coupables.^ 

» Celui qui se rend coupable de désertion devant être 

puni d'une manière exemplaire, on a fait le règlement 

suivant : « Si un soldat déserte la première année de son 

entrée au corps, comme il n'aura pas eu le temps de se 

plier à la discipline, on usera d'indulgence, et on lui ad-

ministrera pour toute punition, cent vingt coups de bâton; 

et pendant un an, chaque fois qu'il tentera de s'échapper, 

il subira le même châtiment. 

Si un soldat déserte pendant la seconde année de son 

opportun de rappeler aux artistes , qui la connaissent depuis 
longtemps, la fabrique de cadres de M. Souty, place du Lou-
vre, 16 et 18 , en face de la Colonnade. Cette maison , sans 
contredit l'une des plus importantes de Paris pour la spécia-
lité de la dorure et de l'encadrement , est organisée de ma-
nière à éviter, pour les commandes, les retards et les len-
teurs que l'on reproche généralement à cette industrie. Un. 
grand assortiment de cadres, préparés d'avance , lui permet 
d'encadrer du jour au lendemain des toiles et des gravures 
de toutes dimensions. Variés avec goût et intelligence , ses 
modèles style Louis XIV, style Louis XV, style Louis XVI, 
avec des perles-rubans, gothiques, renaissance, à cannelures, 
mauresques, arabesques, s'approprient heureusement à tous 
les genres de peintures. Les prix, comme on pourrait le crain-
dre, ne se ressentent nullement de la beauté des ornemens et 
de la bonne qualité de la dorure; comme dans tout établis-
sement de premier ordre , ils peuvent être maintenus d'au-
tant plus modérés, qu'une vente importante , en multipliant 
les bénéfices, permet de se contenter d'un gain plus léger sur 
chaque article. 

On peut aussi, sans sortir de chez M. Souty, trouver dans 
sa galerie des peintres contemporains, de quoi garnir conve-
nablement les plus beaux cadres; on a le choix entre les Ro-
bert Fleury, les Horace Vernet, lesMarilhat, les-Calame, les 
Sehopin , les Decamps , les Alfred de Dreux , les Signol , les 
Decaisne, les Girardet, les Watelet, les Roqueplan , etc. , etc. 
Les fréquens renouvellemens qui s'opèrent chez M. Souty dans 
les originaux et dans les excellentes copies qu'il en fait exé-
cuter avec soin , facilitent aux amateurs et aux artistes des 
études variées, môme en province, où M. Souty expédie tou-
tes les demandes qui lui sont faites , non seulement pour la 
vente, mais aussi pour la location, en prenant, pour ce der-
nier cas seulement, les frais d'emballage à sa charge. 

L'Opéra-Comique annonce aujourd'hui son spectacle de 
prédilection : le Déserteur et Mina , dont l'immense succès 
s'accroît chaque jour par le nombre de ses représentations. 

— Au Vaudeville, un nombreux auditoire se presse chaque 
soir dans la salle pour assister aux infortunes si comiques 
d'Arnal-Nantouillet. Aujourd'hui mardi, toujours l'Homme 
blasé, avec les dernières nouveautés si bien interprétées par 
Arnal, Félix, Laferrière, M™' es Thénard, Doche et Page. Après-
demain jeudi , représentation extraordinaire au bénéfice de 
Laferrière. Tous les théâtres de Paris concourront à cette so-
lennité. A demain les détails. 

taslropbe du départ de mon épouse , 
nue, où je suis resté cinq ans 

\ 1 intendant civil une le 
disait: « Pourri 
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«Je voudrais bien savoir s'il est mort... » hein ? comme 
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qu'il 

<■ Monsieur, vous donnez des billets d'entrée à tout le monde, 
excepté à moi qui en avais retenu le premier. 11 n'y a qu'un 
rascal (un polisson) qui puisse se comporter ainsi. 

» J'ai l'honneur d'être votre très dévoué (Rire'général) 
» SAMUEL MAUNSELL , Leeson-Street, 42. » 

M. Maunsell : J'ai été blessé, en effet, d'un refus que 

e considérais comme un passe-droit. J'en ai un regret 

infini ; je supplie la Cour* et M. le haut-shériff de vouloir 

bien agréer mes sincères excuses. 

M. le président : La Cour vous invite à plus de circon-
spection pour l'avenir. 

On a repris ensuite les débats, qui deviennent de plus en 

plus insignifians. Tout se passe en discussions pour savoir 

si des articles de la Nation, du Freeman, du Pilote et 

d'autres journaux du parti du rappel doivent être consi-

dérés comme pièces du procès. La Cour en ordonne tou-

jours la lecture, malgré les protestations des conseils des 

accusés, qui espèrent, en cas de condamnation, se faire 

de ces décisions un moyen d'exception où d'appel devant 

la juridiction supérieure. 

La lecture de ces documens et l'audition des témoins à 

charge prolongent l'affaire plus qu'on ne l'avait suppos< 

elles dureront tout le reste de la semaine. Les plaidoiries 

de la défense s'ouvriront le lundi 29 janvier. 

— TURQUIE (Constantinople, 23 décembre). — RÈGLE-

MENT SUR LA DISCIPLINE MILITAIRE. — Le Moniteur ottoman 

publie l'article suivant sur un nouveau règlement du 
sultan : 

<v Sa majesté le sultan, en posant les bases de la non 

velle organisation militaire, a voulu, dans sa justice et ses 

sentimens paternels pour l'armée, diminuer et fixer d'une 

manière équitable le temps que les soldats doivent passer 

sous les drapeaux. Ainsi dorénavant, ceux des soldats qui 

abandonnereraient leur corps et chercheraient à so souj 

traire au service militaire par la désertion, n'auraien 

plus aucune excuse. Mais bien qu'il ne reste plus au 

soldats aucun motif de désertion, l'autorité militaire ne de 

vait pas se départir de sa surveillance; et comme la disci 

pline est l'âme de l'armée, on a dû encore en resserrer les 

liens et prendre à ce sujet différentes mesures. Sa Hau 

tesso , en exécutant cette réorganisation militaire , en 

renouvelant les règlemens, n'a eu d'autre but que d'as-

surer le maintien de l'ordre et de la tranquillité dans tou 

tes les provinces de son empire et d'augmenter la gloire 

de son règne; la désertion compromettrait un but aussi 

louable, et ceux qui s'en rendraient coupables, après que 

que le temps du service militaire a été réduit d'une nia-
' ble, 

engagement, comme il connaît les règles de la discipline, 

il sera puni plus sévèrement ; il recevra cent vingt coups 

de bâton, et en outre le temps qu'il aura passé sous les 

drapeaux avant sa désertion sera annulé pour son congé. 

» Si un soldat déserte pendant sa troisième, sa quatrième 

ou sa cinquième année de service, il recevra cent vingt 

coups de bâton, le temps qu'il a passé sous les dra-

peaux sera considéré comme non avenu, et en outre il 

sera mis six mois au bagne et employé aux travaux for-

cés. 

» Ces différentes dispositions ont été adoptées par le 

Conseil militaire, et confirmées par le sultan. S. Ex. le 

ministre des affaires étrangères a adressé à ce sujet des 

notes à chacun des représentans des puissances amies, 

et des circulaires ont été répandues dans Constantinople.» 

— RUSSIE (Saint-Pétersbourg), le 11 janvier. — VOIES 

DE FAIT PAR DES SERFS SUR LEUR MAÎTRE. — Dans la mati-

née de vendredi dernier, les domestiques serfs mâles, au 

nombre de vingt-trois, de M. le comte de Podéiwitsch, de 

notre capitale,seprésentèrentdevantlui,et lui direntqu'ils 

exigeaient qu'il leur payât dorénavant des gages pareils 

à ceux que gagnent les domestiques libres de Saint-Pé-

tersbourg, parce que, ajoutèrent-ils, ils avaient le droit 

être assimilés aux serfs-paysans, en faveur desquels un 

ukase impérial, du mois d'avril 1842, ordonne que les 

corvées et autres travaux qu'ils exécuteraient pour leurs 

maîtres leur seraient payés selon un tarif, dont les deux 

parties conviendraient, ou qui serait dressé par des ex-

perts nommés de part et d'autre. 

Le comte de Podéiwitsch repoussa avec dédain cette 

demande, en rappelant à ses serfs qu'ils étaient nés dans 

'a servitude, que les lois les y maintient, et il les menaça 

de ohâtimens corporels si jamais ils osaient lui reparler 

d'améliorer ou changer leur condition, où s'ils se permet-

taient de manifester le moindre mécontentement. 

Les serfs, sans répondre un seul mot, se retirèrent 

tranquillement ; mais ils méditèrent une vengeance, la-

quelle ne se fit pas attendre longtemps". Dans la nuit de 

samedi à dimanche, ils s'armèrent de verges, envahirent 

en masse la chambre à coucher de M. de Podiéwitsch, 

l'arrachèrent de son lit, et après l'avoir mis tout nu, ils le 

battirent avec les verges d'une manière si atroce, qu'il au-

rait péri sous leurs coups, si les voisins, éveillés par les 

cris perçans de cet homme, n'étaient pas accourus et ne 

l'eussent pas délivré des mains de ces forcenés. 

On fit appeler la garde, qui cerna la maison, et les 

vingt- trois serfs furent arrêtés et conduits pieds et poings 

liés en prison . 

Le lendemain, dimanche, le gouverneur militaire de 

Saint-Pétersbourg, sur le rapport qui lui avait été fait de 

l'événement, prit un arrêté portant en substance : « Que, 

attendu que notre capitale renferme environ soixante-

cinq mille serfs, qui forment plus du sixième de toute sa 

population, et que par conséquent il est de la plus haute 

nécessité pour la sûreté publique de cette ville que les 

auteurs de l'attentat commis contre M. le comte de Podéi-

witsch soient punis exemplairement et proinptenient, ils se-

raient renvoyés devant le Conseil de guerre permanent 

de Saint-Pétersbourg, qui les jugerait sur-le-champ d'à-, ] 

près le code militaire, et sela sans appel.» 

Conformément à cette disposition, les vingt-trois cou-

pables coinparaissaient le même jour à uno heure de l'a-

près-midi devant le Conseil de guerre, lequel prononça à 

deux heures une sentence qui les condamna à passer 

tous quatre fois par les baguettes de cinq cents soldats. 

Le lendemain lundi, de grand matin, 500 hommes d'in-

fanterie delà garnison de Saint-Pétersbourg, armés cha-

cun d'une longue baguette d'osier, étaient rangés en dou-

ble haie sur la place d'Armes. Les vingt-trois'condamnés 

furent amenés, les fers aux pieds et aux mains ; le bour-

reau leur découvrit la partie surieure du corps jusqu'aux 

hanches ; il leur fixa une balle de plomb dans la -bouche 

pour les empêcher de crier, et ainsi ils passèrent un à un, 

lentement, chacun guidé par deux soldats ciu train, à t a-

Le Journal des Economistes , destiné à la propagation et a 
la défense des plus saines doctrines de la science, organe sin-
cère des véritables intérêts matériels et moraux des peuples 
et des individus, vient d'entrer dans sa troisième année. Il a 
tenu toutes ses promesses et au-delà. Toutes les questions qui 
ont surgi de la marche des événemens ont été traitées dans 
ses pages avec une hauteur de vue et une puissance incon-
testables. Il a conquis le rang qu'à son début il espérait pren-
dre dans la presse périodique sérieuse. L'autorité et l'in-
fluence qui lui sont acquises , il les doit à une rédaction fer-
me, grave et toujours consciencieuse , autant qu'au talent et 
à la position élevée de ses principaux rédacteurs. Malgré sa 
spécialité, le cadre du Journal des Economistes est vaste ; 
aussi chaque numéro présente-Lil une grande variété. Aux 
articles de doctrine et de science pratique , succède , sous le 
titre générique de Bulletin, un recueil des documens les plus 
intéressans. La Bibliographie rend un compte sévère et im-
partial de tous les ouvrages nouveaux qui rentrent dans la 
sphère étendue du journal. Des examens analytiques et dé-
veloppés sont consacrés aux ouvrages importans soit par le 
sujet qu'ils ont tracé; soit par la réputation de leurs auteurs. 
Une Chronique mensuelle, écrite avec verve et esprit, résume 
avec netteté les nouvelles et les faits les plus curieux qui se 
produisent dans le monde économique. Le Journal des Eco-
nomistes est en outre, par la perfection de son exécution ma-
térielle, digne des autres publications du libraire GUILLAUMIN, 

La librairie L. Curmer a conquis la première place pour 
l'élégance et la beauté de ses livres de mariage; elle a créé 
cette spécialité, et n'a cessé chaque année d'ajouter de nou-
veaux modèles aux anciens. Une série de nouveaux fermoirs 
d'une richesse et d'un style remarquables vient d'être exécu-
tée par les ateliers de cette maison. Elle se charge de faire 
dessiner les armoiries et les noms des mariés , afin de don-
ner à chaque livre un cachet tout spécial. Les prix sont très 
modérés et se prêtent à toutes les fortunes. 

Pour que les assurances contre le recrutement soient utiles, 
il faut qu'elles soient complètes , c'est-à-dire qu'elles déga-
gent les assurés des embarras et des inquiétudes du rempla-
cement; que leur libération du service militaire soit en-
tière, définitive, et qu'ils se trouvent désormais affranchis de 
toute responsabilité'. C'est ainsi que la maison Xavier Dela-
salle, fondée à Paris depuis plusieurs années, place des Pe-
tits-Pères, 9, a compris les opérations d'assurance contre les 
chances du sort au tirage de recrutement. Elle garantit le 
remplacement des assurés de telle sorte qu'ils ne puissent 
jamais être ni inquiétés, ni recherchés. Cette maison, qui ne 
reconnaît aucun agent comme autorisé par elle pour sollici-
ter auprès des familles l'assurance de leurs enfans , se fait 
un devoir d'envoyer un délégué pour la représenter près des 
personnes qui désirent obtenir des renseignemens sur la nature 
et les termes du contrat d'assurance, ainsi quesur létaux delà 
prime, qui , en aucun cas , n'est versée entre les mains de M. 
X. Delasalle qu'après la libération de l'assuré. Les engage-
mens nombreux que cet établissement d'assurance , organisé 
sur les meilleures bases, a contractés et accomplis avec une 
exactitude et une loyauté que de nombreux témoignages con-
firment, offre donc aux pères de famille tous les avantages 
désirables. 

Assurances militaires. — DALIFOL , rue des Lions-Saint-
Paul, 5, à Paris , est la seule maison qui , par un dépôt de 
fonds égal au prix de l'assurance fait entre les mains des pè-
res de famille, donne la garantie la plus solide. Connu de-
puis dix-neuf ans par un- travail sérieux et loyal , aucun de 
ses assurés depuis cette époque n'a eu à quitter ses foyers. 
Paiement après libération. 

équitable, encourraient les plus sévères châtimens. 

» Dorénavant, lorsqu'un soldat, désertant les rangs de 

l'armée régulière, sera saisi à Constantinople même, ou 

hors de Constantinople, dans la maison qu* lui servait de 

refuge, le déserteur et celui qui lui donnait asile devront 

être punis. La personne qui aura donné asile au déser-

teur, que ce soit un membre du corps des ulémas, un fonc-

tionnaire uc la Porte, un sujet musulman ou chrétien, en-

fin à quelque rang qu'elle appartienne, devra payer 120 

piastres d'amende au profit de l'individu qui aura fait con-

naître au gouvernement la retraite du coupable. Quant 

aux déserteurs qui so réfugieront dans les provinces, que 

ceux qui leur donnent asile fissent partie des notables du 

pays, qu'ils appartiennent aux fonctionnaires de l'ordre 

civil ou religieux, ou soient de simples cultivateurs, la loi 

s'appliquera dans toute sa rigueur, sans acception de 

personnes. Celui qui aura donné asile, s'il ne fait pas par_ 

vers la longue double luiie de militaires, recevant à cha-

que pas qu'ils faisaient deux vigoureux coups ds baguette 

j- sur le dos, lesquels firent couler en abondance leur sang, 
qui rougit la neige sous leurs pieds. 

Après avoir terminé leur longue et douloureuse prome-

nade, ils ont été couchés presque mourans sur des civiè-

res, et transportés à l'un des hôpitaux militaires de Saint-

Pétersbourg pour être guéris; mais aussitôt qu'ils seront 

un peu remis, leur supplice sera renouvelé pour la 

deuxième fois, et ainsi de suite, jusqu'à ce qu'ils l'aient 

subi quatre fois, conformément au jugement. 

Cette peine entraîne avec elle de plein droit celle do 

vingt-cinq ans de travaux forcés dans les mines de la Si-

bérie; mais comme les condamnés .dont il s'agit sont serfs 

leur maître a le droit de les dispenser de cette punition 

supplémentaire s'il juge à propos de les garder à son ser-
îice. 

Guerlain a l'honneur de donner avis aux personnes de sa 
clientèle qui n'auraient pas été prévenues de son changement 

:jue ses magasins de parfumerie, ci-devant rue 

rue ■ 

de domicile. 

de Rivoli, n° 42, sont transférés dans son nouveau local, 
de la Paix, n° il, à l'angle de celle Saint-Augustin. 

EXCADREMENS ET DORURES.—VESTE ET LOCATION DE TABLEAUX. 

A l'approche de l'ouverture du Salon de 1844, il est 

Nous recommandons à tous les hommes d'étude la belle 
collection de rancien Moniteur, dont la réimpression est 
maintenant achevée. C'est un des premiers livres qui doivent 
servir de fonds à une. bibliothèque historique, politique ou 
judiciaire, elles facilité, de paiement qu'offrent les éditeurs 
permettent aux fortunes les plus modestes de faire l'acquisi-
tion do ce précieux ouvrage. 

Le mérite du Moniteur de la Révolution' est de reproduire 
avec un soin minutieux les accidens de fa vie journalière d'un 
peuple que chaque instant semble menacer d'une destruction 
complète, elqui sans cesse échappe à cette ruine imminente 
par l'énergie désespérée de ses efforts, par l'audace de ses re-
présailles, par l'héroïsme de ses armées. 

Tel était le Moniteur Ali son texte primitif, tel il reparaît 

un registre exact des faits et gestes do dans la réimpression : 

notre histoire révolutionnaire pendant dix ans, registre auquel 
a grandeur des événemens et l'exaltation des hoinmes donne 

la vie, Communique 1 

que la copie 
devenu, par 

gende drainât; 

passion, et qui, n'ayant voulu être 
impartiale de cette prodigieuse époque, en est 

a force des choses, la chronique éloquente, la lé-
tlquoet inspirée. 

OPÉRA «ï»ectsse£©s «la 29 janvier. 

ERAKÇUS .— Bérénice, M. de Pourceaugnac. 

OîÉRA-CûHïoi'fc. — Le Déserteur, Mina. 
ITALIENS. — Maria di Rohan. 
OHEON. — i"> de Karel Dujardin. 

VACDEVIUE . - La Veille du Mariage, Paris lloquév une ldé>. 
URIEÏES. — Marjolaine, le Chevalier, le Maître d'Ecole 
G\HNASt.— M»<« v« Boudenois, Jacquart, les Deux Sœurr 
PAUM-Jtoni.- GéruLsteiii, Bobèche, Richelieu, 2 Mariés. 
PORTE-ST-MARTIB . - La Cheminée, Lénore, Jocko. 
OAITE .— - Stella. 
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GUILLAUMIK , libraire, rue St.-Marc, 10, gal.de laBotirse^édit. de la COIXECT. DES PRiNCiPAUxjscoNoraïSTE-, du DICTIOWNAIH.EDU COMMERCE ET DESWARC^IIJPISES , etc., ete 

JOURNAL DES ECONOMISTES 
J051IE POLITIQUE, DES QUESTIONS AGRICOLES, MANUFACTURIÈRES ET COMMERCIALES. REVUE MENSUELLE DE 

30 ffr. par an ou 16 fr. pour six mois , pour toute la France, et 40 ffr. pour 1 étranger. 

Chaque numéro de six à sept feuilles (96 à 112 pages), imprimé avec le plus grand sain en caractères neufs, format in-8° dit grand-raisin, renferme la matière d'un volume in-S° 

X» 23. — OCTOBRE 1813. 

Annonces Wgnïeg. 

tjm mot sur l'état social de l'Espagne , par M. RAMON DE IA SA-

TiRA, membre de l'Institut. 

Notice sur ta cherté' <'es grains de 1811 à lcts, par 31. EMILE 

\IXCENS , conseiller d'Eiat. 

tic l administration du département de ta Heine et de la cille de 
Paris, par M. 11. SAY , membre (lu Conseil fcïnera! de la Seine. 

Avenir du commerce français en Chine, par M. FR. LACROIX'. 

Commerce de l'Angleterre arec ses colonies et arec l'étranger, de 
1351 a 1810, par 31. 11. KICHELOT. 

Compte-rendu des outrages de IL P.-J. Proudhon, oaiM. J.GAR-

KU«. 

fïet'ue mensuelle des travaux de l'Académie des sciences morales 
et politiques. 

Bulletin. — Bibliographie. — Chronique. 

Sommaires des Articles contenus dans les quatre derniers numéros 

Ko 2i. _ NOVEMBRE 1813. 

Études sur les traités de commerce, psr M. THÉOD. tu. 

Deuxième lettre sur le régime répressif el pénitentiaire dans les 
principaux Etals de rEuropect de I Amérique, par M. F.PELA-

FARELLE , membre de la Cbanibre (les députes. 

Le Travail national, par M. V.'OLOWSKi, professeur au Conserva-

loire des Arts et .Yletiers. 

De la véritable loi de population , rapport ln à l'Académie des 
sciences morales et politiques, par M. \ ILLERME , membre de l'in-

stitut. 

Des Monts-de Piété et des Banques de prêt sur nantissement, 

compie-reudu par 31. H. SAY. 

iteeue, mensuelle de l'Académie des science* morales et politiques. 

Bulletin. — Bibliographie. — Chronique. 

N° 45.— DÉCEMBRE 1813. !> ANNÉE. - N° tO 
IntroduciioaJt la troisième année. 
Examen du projet de loi relatif aux brevets d invention . 

lUNOUARD, conseiller a la Cour de cessation, ancien députe. 

De I administration du déparlement de la Heine (aliènes el enfants trou 

vésj, par M. 11. Say 

par 31. Cit. 

•)es 'inlleef'c^'du'c'rédit public de l'Autriche, par 31. HYP. PASSY. 

de France, membre de l'Institut. 
Percement de lislhme de Panama, par M. H. VA HEATON , m.nlstre des Etals-

L'nis à Berlin. . „ 
Ouverture dei Cours du Conservatoire, par 31. An. KLAISE. 

Des fraudes commerciales, par 31. W'OLOWSKI. 

Des nouveaux établissements français sur la côte occidentale d Afrique, 

par 31. MONJEAN. - . . . _1* M „.__ 

Théorie et pratique de la science sociale, compte-rendu par M. DURE. 

Statistique générale de la France, compte-rendu par 31. 1'. CLEMENT. 

Bulletin. — Bibliographie. — Chronique. 

No 26. — JANVIER 1814. (3' ANNÉE. — N" 2. 

De ta Méthode en économie politique.-De la nature el définition du tra-
vail , par M. Ilosst, pair de France, membre de 1 Institut. „ 

Troisième lettre sur le régime répressil el pénitentiaire, par .11. 1-. DE 

Stams^te^ie^crimés commis en Angleterre, par M.MOREAU de JONNÈS, 

membre correspondant de l 'Institut. ... 
Du crédit public el du crédit industriel. Discours d ouverture du Cours 

d'économie politique du Collés» de Franco, par M. MICHEL ÇHEVAUE». 

Silvuio* économique de la Belgique, dapres les documents officiels, par 

31. le comte J. ARRIVABENE. 

.11. Mathieu de Dombasle, par SI. Louis LECLERC. 

Progrés de la Grande-Bretagne depuis le commencement de ce siècle, par 

si. ALF. LEGOYPT. 

Tableau du commerce de la France avec ses colonies et les pays étrangers 

■ compte-rendu par 31. J. GARNIES. 

Bésumé mensuel de l Académie des sciences morales et politiques. 

Bulletin.— Bibliographie. — Chronique. 

le n» 27, qui paraîtra le 15 février, contiendra la fin de l'article de M. THÉOD. F IX sur les Traités de commerce, et des articles de M. le comte D' ESTERNO sur les Irrigations, de M. IJurÉRitn, membre du Conseil général , sur les 

Tarifs de navigation, de M. Louis R F.ÏBAUD sur les Graines oléagineuses, elc, clc. . 

Curiiirr, 49, r. Kicltclicw, 
IMITATION DE JESUS-CHE.IST, 

LES S.-BSTJTS I:VA\<; I!.ES. 

Pcessioe* tte /! afre - fuiejett'ur, 

COMPASSION DE XA VIERGE. 

Bibliothèque religieuse. 

Ciaraner- <_9, r. jftir!.4»5k'ïs. 

tITEIS DE 1" COMMUNION, 

PAROISSIENS H<M "»XRES, 
t/rre» tSe ES suit, 

CERTIFICATS DS BAPTÏMÏÏ. 

Canon d'autel. 

MAGE 
En vente depuis le S jauvles*. 

ALIAMCÏÏ GESERAL DE LA FRAIC1 LITMM 
¥/K qui inique les adresse! de Paris pai rue?, par numéro* de maison, avec ia lUle alphabétique et celle des prof «sions. 

MOliVS CHER cl plu* compHt qu'aucune publication du même genre.—Prix : broche, 8 fr.; cartonné 9 fr ; relié 10 f. 

C CI 1 1 Pour les dép , 2 fr. en sus, franco. —S'adresser au Bureau central, r. de Trévise 21 ; chez I-ACUWP ', Iib., q Mala-
, «3bUL quais, 7; LERICHE , pl. de la Bourse, 13; au Cab. de lect. du Perron (b. B.-Nouv.), et les pnne. libr. de Pans et des dép 

Librairie de Jurisprudence de UlïKVH&Y. DANS LES DEPARTEMENTS, CHEZ LES CORRESPONDANTS DU COMPTOIR CENTRAL DE LA LIBRAIRIE. 

MISE 
EN 

VENTE DU 
DE DROIT 

El de 
23 LIVRAISONS 

du 
TOME 2'. 

RÉSUMÉ GÉNÉRAL DE LA LÉGISLATION, DS LA DOCTRINE ET DE LA JURISPRUDENCE 
EN MATIÈRE CIVILE, COMMERCIALE, CRIMINELLE, ADMINISTRATIVE, CANONIQUE, POLITIQUE ET FISCALE, „

 a paru 

PAR J. BOUSQUET, Avocat à la Cour Royale. 73 ™f*l*™s 

Formant 50 Livraisons ou 792 pages. — Broché , 12 francs *>0- centimes. — Relié à l'anglaise, 15 franes à 25 CENT1MES 

Signé : S IMON. 

Avis tliwcrs. 

A louer ou à vendre à l'amiable en loin 

propriété : i» Un grand immeuble a usatte a 

raffinerie ou de louieautre usine ou fabrioi,»
0 

ivec hangars, cheminées, dépendances !; 

nsilcs Ai raffineur ; 2» un grand |
10l

.| 

a cour, jardins et dépendances aliéna»; 

u premier, le lo il sis A Paris, rue Noir 

Dame-des-Champs, 7,avicissue sur l
a
 .„ 

de Flrurus. La suptrfleie générale d
e
 ci 

deux propriétés est de ie,oou mèlres envi 

ron. s'adresser à 31
m

« veuve Sanierre, nre 

priélaire, rue Notre-Dame-des-Champs °" 

MM. les actionnaires de la Compagnie
 0

. 

risienne d'éclairage par le gaj sont con'o 

qués en assemblée générale extraordinaire 

au domicile social, rue Lafayette, 3, pour'» 

jeudi 29 février prochain à midi.
 ,e 

MM. les actionnaires de la société 
anony-

me du chemin de fer de Paris à St Ceimam 

sont convoqués en assemblée générale an 

nuelle, conformément a l'article 27 des si
a 

uns, pour le 1" mars it44, a midi, au sié.j 

social a Paris, rue St Lazare, 120. * 

Pour être adms à l'assemblée il faut éi
rft 

porteur d J vingt actions ou de vingt coupons 

Je fondation, et en faire le dépôt i la caùs» 

delà société dix jours a l'avance. 

Le directeur ■• Emile PEREIRE. 

SIROP ET PATE DE 

Ti " 

DE PAUL GAGE. 

Les seuls peut-être sans opium 

efficaces contre les Rhumes, Toux' 

Calarrhes,et surtout la Phlhisie pul-

monaire, rue Grenelle-St-G., 13 et v 

dans les bonnes pharm. On refusera s 
comme contrefaçon toute boite 01, P S 
Ibcon non scellcsdu cachet ci-contre 

m-m. 
fLa Dremière édition du TRAITÉ DU PIED-BOT a é'.é couronnée par l'Institut (Académie des Science*) 

depuis 1831, des Traitemens orthopédiques dans its HOPITAUX CI FILS DE PARIS , et de V INSTITUT 
n^.-^i'^n iitilinm nnrtritiâe fil fin n m Prit 

mu 1 11 ix »ii 111 
en 1839. — Par Vincent DTIVAL, docteur en médecine, membre de plusieurs S cit'tés savantes; 
ORTHOPÉDIQUE DE LA PORTE - MAILLOT , bo s de Boulogne, (ondée à ChiiHot 

Deuxième tdilion, corrigée et avgmentée. — Un volume in-oefavo ds 750 pages, orné d'un grand nombre de figures gravées sur bois et intercalées dans le texte. — Prix : 8 francs, et 10 francs par la posle. 

A Fâris, chez JOHANNEAU , boulevard Poissonrdèrp, 24, et chez l'auteur, à sou INSTITUT ORTHOPÉDIQUE , k h Porte-Maillot, bois de Boulogne, route de Neuilly. 

Publications siouveUes paan- le» JEUNES PERSONNES, 

DE JBUJSJES FJXXES 

par inotg.) On il «-livre les Actions an siège social. 18©, rue Montmartre, a Farlu. 
Toute Action de 250 franches Romanciers des Demoisell-s doi n? droit 1° a rnt 

part dam l'entreprise ; 2° à une part dans son matériel ; 3° à 10 nlO Je revenus par 
an payés aux Actionnaires avant tout prélèvement; 4° à la récept on_|jerp i iuelienient 
gratuite de tous les romans; 5° à la réception invfédiiie des OEuvres de Ch Ueau-
briani, en 18 volumes, et des Proverbes d'Education de Théodore Leclerc en S 
volume', orné .i de 73 gravures mafînifiques sur acier, par A. Juhannnt; 6° enfi 1, au 
REMBOURSEMEM INTEGRAL DU CAPITAL le 1" février 1849, fin de la socié é 

ACTIONS DS m FR, 
AVEC 

Les ROMANCIER S «les DEMOISEJuLEà sont publies par les «lirectenrs de la GAZETTE DES FEMMES, qui donne depuis 1© pour cent à ses Actionnaires. 

ASSOCIATES MUTUELLES 
D'ASSURANCES SUR LA VIE. 

Pour les renseignemens 
et demandes d'agences en France 

et à l'étranger, 

9 S'adresser à la Direction , 

Autorisée par ortloimasiee roytaEe. RUE RICHER, 3 BIS, A PARIS. 

NATCHE DES OPERATIONS. — L'EUUOPÉENNE opère en France et à l'Etranger ; elle est représentée dan« 

chaque chef-lieu d'arroadissemprit et de canton. Il est ouvert des associations pour G, 10, 1 5' ou 20 ans. On souscrit à tout 

âgé. Les mises sont facultatives. Les engage-mens sont payables par annuités. Les sommes versées s'accroissent, dana 

de larges proportions, par la capitalisation des intérêts, par les extinctions, les déchéances et les forclusions. Ces ca-

pitaux sont répartis aux ayants-droit, dans les six mois qui suivent le terme de chaque association. 

GARANTIES EXIGÉES PAR X.E GOUVERNEMENT. Cautionnement progressif de 25,000 fr. de 

rentes trois pour cent, soit sept cent mille francs environ, dont le premier, titre a été déposé, sous le n» 44,729. Conver-

sion, dans les cinq jours, das mises sociales en rentes sur l'Etat, inaliénables jusqu'à la répartition. Contrôle d'une com-

mission du gouvernement. Conseil de surveillance nommé par l'assemblée générale des souscripteurs. DÉPÔT SEMESTRIEL 

AU MINISTÈRE DO COMMENCE, DE L'ÉTAT DE SITUATION I)E L'ÉTABLISSEMENT. (Art. 2. 3 't i (J« VOrdonnance royale.) 

Premierétahltssrswn: a- la capi'ak.
 M

ui 

^iraitemcni régoul J
;
,s maladie* secrètes « 

des dartres, démangeaison» taches oihoutoni 

à la peau. — Consultations n r-d!r
3

!es craiui 

tes de. i à 3 heures, pass.igo Golbcrt. Entréi 

particulière, rue Vivienne, I. 
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TRAITE SîES 

nuii 
SES A1FPECTÎOXS »E LA PEAU, 

A Paris, 
chez 33. BUSH 

rue Lalfitte, 4a. 

1 vol. de 800 cages, avec, 
le portrait de l'auteur, psr 
Vignerop, gravé sur acier 
par Leroux, et 25 sujets 
coloriés et gravés sur acier 
par Houiste. 

f/Tix : 6 fr. 
Par la poste, franco, 8 fr. 

The physiclan may 
eonsulted in english vtr-
baily or by letter. 

Si puo scrivere o psrlare 
al Doltore in ita'.iano. I 

Suivi de Réflexions pratiques sur les dangers, du 

TERMINÉ PAR DES CONSIDÉRATIONS HYGIÉNIQUES fST HORAX.BS SU* M PROSTI 

Docteur-médecin de la Faculté de Paris, ex Inierno de» l.ô. i aux ancien membre de l'Ecole pratique, membre de la 3o-
cicté de Géographie, de la Société de $latUuqué univerîille, de la Société pour f instruction élémentaire, membre de la 

Société des Sciences physiques et chimiques de France, etc. — RUE RICHER, 6, A PARIS. 

A Leipsick et à Paris, chez MM. BKOCKAUS, la traduction de cet ouvrage en allemand, revnî par l'Auteur, avec les 
planches de l'édition française. 

2E édition , augmentée de 
six chapitres nouveaux. 
Grand format. Prix : 8 fr. 
Cet ouvrage contient un 
million 47'i.OOO lettns et 

la madère de i vo!. in 8°. 

Lo docteur traile pur 
eorns jondance sans icce-

j voir d honoraires, 
e et sur l'insaflLance des aniipWogisiIque»; 

tiennent àe paràître chez tous 

li'Sîoiume blasé, 
Vaudev. de MM. Lauzanne et Ouvert. 

USTE IDÉE SE MÉDECISJ. 

' IJTIHN ; 

Vient de paraître : GUIDE PRATIQUE POUR l'EïUBE ET 1E TRAÏTEME?JT KAIiASIIS DE 
I.A PEAU, par le docteur GiRAUDe.AU DE SAINT GERVAH. —- Même format, avec gravisr-. s coloriées. Prix : 6fr. 
En prenant les deux ouvrages ensemble, 10 fr. — Chez l'Auteur, rue Richer, 6, visible do dix à cii.q heures. — Consul-

tations gratuhes par correspondance. 

Priae (Se ï'ètmm'lien : 1 fr. 

les libraires. — Prix, 60 cent. 

Paris bloqué? 
Par M. MAUREL-DCPSRRÉ. 

LA VEIXEE BU MARIAGE. 

Ces quatre uouvi autes dramatiques, qui remplissent chaque jour la salle du 
Ihéâtre du Vaudeville, sont également représentées dans les principales villes de 
France avec le plus grand succès. La faveur populaire s'est attschée d'une façon 
loute exceptionnelle au th'âtre de la place de la Bourse, qui, du reste, s'acquitte 
à merveille du sein de la justifier. Les pièces y sont de bon ton, la gatté de bon 
aloi, et le siy'e toujours correct et élégant. 11 est impossible de dépenser à la fois 
plus d intelligence et d'activité pour harmoniser les parties diverses d'un ensem-

ble si heureux et si habilement combiné. 
11 faudraitdu res;e qu'une pièce fût bien faible pour ne pas réussir quand elle 

a pour interprète Eardou, Ferville, Félix, Amant, Laferrière, et Arual ; Mmes 
Ihénard, Boche, Mira et Page. 

Germer Baillière, lib.-édit. rue ds l'Ecole, 17, et chez l'Auteur, rue Taitbout, U. 

TRAITÉ DES RETENTIONS D'URINE 
ET DES RÉTRÉCISSEMENS DE L'URÈTRE , du Catarrhe et de la Paralysie de la Vessie; de 

l'Incontinence d'Urine, de la Gravelle et des Calculs, dos Affections syphilitiques, 
etc. Traitement spécial de ces maladies, par r>. DUROCCHET , médecin de la Faculté ds 

Paris. 7e édition. Prix, S fr., et f, fr. S0 c. par un mandat, franco par la poste. 

leFIaco: 

ouBoiie 

«25 
■çonr l'ontretîen. de la Iionclie . LAHOZE rii 

!TSTiïTïT!rflj 
Rfc ET GAYAC: 

Les CTlae 
OTilioiles 

C?50? 
R. Ktmve Aes Petits CJiaonjjs 26 PasU 

FRANGE, 
SUISSE, ÉTATS-SARDES, BELGIQUE et PAYS LIMITROPHES 

JUSQU'AU RHIN; 

Par WICTOR LEVAS S EUR , ingénieur-géographe. 

Cette carte, gravée sur acier, imprimée sur beau papier des Vosges et or-
née de plusieurs dessins, parmi lesquels on remarque les armes du royaume, al 
la seule qui indique les dislances en kilomètres, d'après la carte des postes dres-
sée par ordre de l'administration, en conformité de la loi sur les nouvelles me-
sures. Elle comporte le tracé des lignes parcourues par les bateaux à vapeur qui 
sillonnent en tous, sens la Manche, l'Océan et la Méditerranée. Le voyageur qui 
la consulte y puise la connaissance exacte des jours et heures de départ, ainsi 
que la durée de chaque trajet. 

La statistique de cette nouvelle carte de France, outre les détails administra-

tifs et de position, comprend la division du territoire en ce que son sol diffère 
de culture, le parcours des principaux fleuves, leur embouchure et leur source, 
la nature des divers produits indigènes et manufacturiers, sa population, for-
mant six grandes catégories religionnatres, avec les résultats obtenus par le der-
nier recensement: la force des armées de terre et de mer, l'état actuel delà 
garde nationale, uu compte-rendu sur l'instruction publique, la désignation des 
hôtels des monnaies, elc. 

Ce qui dislingue surtout cette magnifique carte de France, c'est la réunion de 
deux tableaux aussi utiles que peu répandus, préventant la progression de la taie 
des lettres, le premier en ce qui concerne les distances, et le second en raison de 
leur poids. 

Prix, 1 fr. 50 c., et franco sous bandes par la poste, 1 fr. 60 c. — ChczIB. 
Dusilhon, éditeur du grand Atlas des départemens, â Paris, rue Lafflte, 40. 

Adjudications en jllBtice. I Ont dissous la société qu'ils avaient formée 
•* j* entre eux, le 24 août i «43, par acte sous 

' seings privés, dûment enregistré et publié, 

avoué, rue pour l'exploitation etla vente des articles de 

I sellerie, tourrellerie et conoierie 
Etade de M 9 GRACIEN. 

de Hanovre, 4. 

Vente sur saisie immobilière, en l'au-

dience des saisies immobilières du Tribunal 

civil delà Seine, le J« r février 1844 , de 

Deux Xcrralus 
situés Paris, au coin de la rue Neuve Saint-

GeorgïS et des rues Victor Lemaire el Fon-

taine St-Georges. 

Mise à prix, 50,000 fr. 

S'adresser a M* Gracicn, avoué poursui-

vit. (1115) 

M^1 Elude de M» LACROIX, avoué à Paris, 

me Ste Anne, 51 bis. 

Adjudication, le samedi 34 février 1814, 

eu l'audience des criées de la Ssine, 

BU QUART IN0IV1S DU 

Sittc «le Graud-Iiicu, 

et dépendances , situé commune de Saint-

Philbart, arrondissement de Nantes (Loire-

Inférieure 1, et d'une superUcie d -3 3,782 

hectares environ. 

Mise à prix, 150,000 fr. 

S'adresser i° audit H« Lacroix ; 

2» A M» Bellet, nolaire il Paris; 

Et sur les lieux, à M. Constantin, garde. 

(use) 

Sociétés y.osissBtercsaîes. 

El que 31. et 5lme Dejouy sont seuls liqui-

dateurs el continueront le commerce pour 

leur compte. 

Pour extrait : 

DEJOLY, MARIE. (168») 

D'un acte sous seings privés, fait double à 

Par.s, le 16 janvier i s44j enregistré le 29, aux 

droits.de 5 fr. 50 c. 

Il appert : 
Que M. Nicolas-Vincent DEJOUY et Jame 

Marguerite-Rosine MARIÉ, son épouse, de 

lui autorisée, demeurant ensemble à Pans, 

rue Gretiétat, S; . . 

Et M. Paul MARIÉ, demeurant aussi à Pa-

is, rue Grenétal, S; 
g 1 1 ff ntiT • _in ■ -, MUT i r rr" *~* i----~-----i~~»"^~*-

E
*--

Enregistré à Paris, le 

Beft» un frauc dix eentimesii 

Etude de M« RASC.pL, avoué. 

D'un acte sous seing privé, en date du 15 

janvier 1841, enregistré. Il appert que la so-

ciété en nom collectif, sous la raison sociale 

LAUIS1EU frères, ayant pour objet lo com-

merce de serrurerie, et formés pour un 

temps illimité, enire les sieurs Jean-Antoine 

LAURIER et Jean Baptiste LAURIER , de-

meurant tous deux à Paris, rue Meslay, 5T, 

où est le siège ds la société, par acte sous si-

gnatures pr.vées, e>i date d i 2 avril i84i, 

enregistré, et dont les effet! remontent au 

l'i'aoùt i:4j, sera dissoute à paitir du »'f 

février 184 1; et que lesdits assoc es reste-

ront tous deux chargés ds la liquidation. 

Pour extrait : (1689) 

D'un acte sous signatures privées , en 

date à Paris du jeudi 25 janvier 1814, enre-

gislié le 56 du même mo s par Texier, qui 

a reçu 5 francs 50 c. pour les droits, il ap-

pert : que les actionnaires do la société 

connue sous le nom de Compagnie Hol-

landaise, ciéée par acte reçu Cottlle, nolaire 

à Paris,4e5 août t«!S, enregistré, el dirigée 

par M. VAN COPrENAAL, gérant, sous la rai-

son VAN COPPENAAL et G-, réunis ledit jour 

au uombre fixé par l'acte do'sociélé, ont 

décidé à l'unanimité l'abrogation de l'arti-

cle 9 dudit acto de société, et, en consé-

quence, les engagemens de toute nature 

pris par le gérant pour le passé, dans l'inté-

rêt et bien entendu pour le compta de l'en-

treprise, sont validés au regard de la sociélé, 

el S l'avenir M. Van Coppenaal aura le droit 

d'ucheler à terme et de souscrire tous billets, 

janvier 1844. 

acceptations et autres engagemens analogues 

dans l'intérêt de la sociélé, et sous ia rai-

son sociale VAN COPPENAAL et C. 

Pour extrait. 

VAN CorrENi .L et C». (1690) 

Tribunul île commerce. 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

«Tonf invités a se rendre au Tribunal di 

commerce de Paris, salle des assemblées des 

faillites, MM. les créanciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du S'eur TER1SSE junior et C', négo-

cians, rue Laffiite, n bis, le 3 février il 

heures (N° 1899 du gr.); 

Pour assister à l'assemblée dans laquelle 

M. le juge-commissaire doit les consulter, 

tjm sur la composition de l 'état des créan-

ciers présumés que sur la nomination de 

nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets on endoi-

semens de ces faillites n'étant pas connus, 

sont priés de remettre au greffe leurs adres-

sas, afin d'étreccDvoquéspourlesassembléei 

subséquentes. 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur PETIT, pépiniériste à la Cha-

pelle, le 3 février à; 10 heures i |2 (N« 4214 

du gr.;; 

Du sieur HÀLLARD, boucher à Saint-De-

nis, le 3 février à 9 heures (N° 4168 du 

gr.); 

Du sieur DEVARET fils, teinturier, rue 

Censier, XI bis, le 3 février a le heures l\t 
«ti« 4249 dugr.); 

i°oiir ^rre procédé , sous la présidence de 

M. le juge-commissaire, aux vérification et 

affirmation de leurs créances : 

NOTA . Il est nécessaire que les créanciers 

convoqués pour les vérificationet affirmation 

de lsurs créances remettent préalablement 

leurs titre» à MM. les syndic». 

CONCORDATS. 

Du sieur MAGNANT, négociant, rue des 

Saints Pères, 10, le S février à 10 heures 

l|i (N« 3660 du gr.); 

Du sieur GIRAUD, eulrcp, de iravaux pu-

blics, rue Sl-Vie.tor, 24. le 3 lévrier â 10 

heures 1|1 (N» 3881 du gr. ; 

Pour entendre le rapport des sy ndics sur 

Vétat de la faillite et être procédé a un con-

cordat ou à ai contrat d union , et, au dernier 

cas, être immédiatement consultés, tant sur 

les faits de la gestion que sur l'utilité du 

-naintten ou du remplacement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis i eea assemblées 

que 1er. créanciers vérifiés et affirmés ou ad-

mis par provision 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur LEFÈVRE, md de vins, rue de 

PoDlhieu, 9, le 3 février à 1 heure (N« 3849 

dugr.);i 

Pour reprendre la délibération ouverte sur 

le concordat proposé par le failli, l'admette* 

s'il y a lieu, entendre déclarer l'union, et, 

dans ce cas, être immédiatement consultés, 

tant sur les faits de la gestion que sur l'uti-

lité du maintien ou du remplacement des 

syndics. 

MM. les créanciers de l'union de la fail-

lite du sieur VIGUET et O, négocians, rue 

deChoiseul, n,sont invités à se rendre, le 

3 février à 10 heures l|J précises, au palais 

du Tribunal de commerce, salle des assem-

blées des faillit-s, pour procéder au rem 

placement de M. Charlier, syndic définitif 

décédé (N« 6782 du gr.); 

ERRATUM. 

Feuille du 23 janvier. — Lisez: Arrêt de 

la Cour royale delà Seine, du 24 août 1 843, 

quiinlirme le jugement du Tribunal de com-

merce séani a paris, du 30 septembre 1812, 

qui a déclaré en état do [ailhtte DUTACQ et 

G«, société du Vaudeville, et Dulaéq au nom 

et comme gérant, demeurant rue du Crois-

saut, 16; et non le jugement du Tribunal de 

commerce du 12 septembre 1812 — N° 3352. 

ASSEMBLEES DU MARDI 30 JANVIER. 

ÎJEUF HEURES : Massicot et Mesonoiat, com-

missionnaires de roulage, clôt. 

DIX iiEorirs : Disch et Waller mds de vins-

re-iau-rateuis, vérit. — Normand, tapis-

sier, redd. de comptes. - Doehuel, md de 

fourrures, coup. 

MIDI : Bjron, restaurateur, id. — Heiiiès, 

négociant, id. 

UNE HEURE : Métérié, tailleur, vérif. 

UNE HEURE 1)2: Dinges, tailleur, synd. — 

Balny lils, md de bois des Iles, redd. de 

comptes. - Morin, bottier, clôt. - Levas-

seur jeune, md de porcelaines, id.— Cour 

tiol, auc. nadde vins, id. 

fS^SpfispestisîOTis sïe C«srç*-s 
®t sS© Riens. 

Le 26 janvier: Demande en séparation de 

corps et de biens entre Marie-Marguerite 

HERVY, veuve en premières noces de 

Jean-Baptiste Marie FBaudant, et François 

LAUOUQUE, demeurant à Ivry, rue Nve-

St-Frambourg, 14, Picard avoué. 

Le 26 janvier : Demande en séparation de 

biens par Marie-Euplirasie LEUICHE con 

ire Louis- François DEL A MARRE, maître 

menuisier, rue Méniltnontant, 10, 1 

avoué. 

Décès et Inhun.ati.on_ . 

Du 24 janvier 1814. 

Mme Faucilhon, 66 ans, place Laborde, 

15. — Mme Paeclhot, 27 ans, rue St-Honoré, 

317. — M. Jounare, so ans, rue de Rivoli, 

■ 8.—- Mme Kralocvilie, 69 ans, boulevart 

des Italiens, 16. — Mme Vernay, 60 ans, 

rue deClichy,44. - Mme Bagot, 33 ans, rue 

Montmartre, 44.— Mme veuve Briquet, 72 

ans, rue Neuve-St-Eustaclie, iî. —M. Ma-

lier, 87 ans, rue d'Angevilliera, 4. — M. 

Tournemine, 44 ans, rue de la Saunerie, 5. 

— M. Nicaise, 46 ans rue de Viarmes, 42. — 

Mme Rnbrrt, t6 ans, rue aux Ours, 24.— 

Mme veuve Rolier, 73 sns, rue du Grand-

Cbantier, 7. — Mme Rolin, 66 ans, rue de 

Pic.aus, 78 bis. — Mme Crocbepeyre, 42 ans, 

plrceSt-Auloine, 5. - M. Trognon, 73 ans, 

rne de Condé, 20. — M. Deostervald, 80 ans, 

rue ChrUme, 4. — MIL* RiSbot, 73 ans,, rue 

Gracieuse, S. 

Du 27 janvier. 

M. Moullerede, 19 ans, rueSt-Honoré, 338. 

— M. Tapont, 64 ans, rue Breda, 2. M. 

Ilérardde Villier, 56 ans, rueMénilmontant, 

91. - Mune Cbardonneau, 30 aus, rue de 

Char.nlou, 74. — M. Barbier, 25 aas, rue 

du iVlarché-Popiiicourt, i3. - M. Lemar-

chand, 4i ans, rue de la Comète, 14. — Mlle 

llruchon, 70 tns, rue St- Dominique, 100.— 

Mme Scliwess, 69 ans, quai de l'Horloge, 75. 

— M.Cuveroc, 49 ans, qjai de l'Horloge, 51. 

— Mme veuve Grmbier, 46 ans, rue Gra-

cieuse, 12. 

BOURSE DU 29 JANVIER. 
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IMPWMERIE.DE A. GUY0T, IMPRIMEUR DE L'ORDRE DES AY0CATS, RUE NEUYE-DES-PET1TS-CI1AMPS, 35. 

Pour légalisation de la signature A. GUYOT, 

le maire du -° arrondissement. 


